
Chapitre B

MEMOIRE S

Quatorze memoires traitant d'un ou plusieurs aspects particuliers du
pilotage dans les Grands Lacs ont ete presentes a la Commission.

Pilotes

(1) Federation des pilotes du Saint-Laurent, au nom de la Corporatio n

des pilotes du haut Saint-Laurent (Mem . 28 [piece 671]) ;

(2) Corporation of Professional Great Lakes Pilots (Mem. 36 [piece

1005]) ;

(3) American Pilots of Great Lakes District No . 2 (Mem. 54 [piece

1407]) ;

(4) Lake Superior Pilots Association, Inc . (Mem. 49 [piece 1376]) ;

Armateurs

(5) Federation des Armateurs du Canada, Inc. (Mem. 40 [piece

1213]) ;

(6) Canadian Shipowners Association (Mem. 55 [piece 1436]) ;

Autres

(7) Administration de la Voie maritime du Saint-Laurent (Mem . 60

[piece 1292]-Mem. 61 [piece 1469]) ;

(8) Commissaires du port de Toronto (Mem. 37 [piece 1113] ) ;

(9) Commissaires du port de Hamilton (Mem . 38 [piece 1105]) ;

(10) Kingston Industrial Commission (Mem. 29 [piece 10911) ;

(11) International Association of Great Lakes Ports (Mem. 43 [piece

1350]) ;

(12) Civil Service Association of Canada (Mem. 35 [piece 1003]) ;

(13) Capitaine Norman S . Johnston (Mem . 34 [piece 1004] ) ;

(14) Great Lakes District International Organization of Masters, Mates

and Pilots (Mem. 41 [piece 1289]) .

Outre les recommandations particulieres formulees dans ces memoires,
relatives au pilotage dans les Grands Lacs, un certain nombre de recomman-

dations generales visant a modifier fondamentalement l'organisation et le
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controle du pilotage au Canada, notamment dans la region des Grands Lacs,
furent presentees par la Federation des pilotes du Saint-Laurent (Mem .
28), la Guilde de la marine marchande du Canada (Mem. 53), la Federa-
tion des armateurs du Canada (Mem. 27), la Dominion Marine Association
(Mem. 39) et la Canadian Shipowners Association (Mem. 55) ; ces re-
commandations ont ete deja etudiees au Titre IV (pp. 83 et suiv.) auquel
on se referera .

Les recommandations suivantes concernent le pilotage dans les Grands
Lacs . Les references indiquent les parties du rapport qui traitent de la ques-
tion .

(1) FEDERATION DES PILOTES DU SAINT-LAURENT AU NOM DE LA

CORPORATION DES PILOTES DU HAUT SAINT-LAUREN T

La Federation'des pilotes du Saint-Laurent a soumis son memoire an
nom des cinq groupements membres, dont la Corporation des pilotes du
haut Saint-Laurent representant les pilotes canadiens inscrits dans la cir-
conscription n°rh des Grands .Lacs . Elle a egalement represente aux audiences
la Corporation of Professional Great Lakes Pilots qui groupe la plupart des
autres pilotes canadiens des Grands Lacs et qui s'est afliliee a la Federation
en 19661.

Les recommandations specifiques pour le reseau des Grands Lacs et
la circonscriptiann°, .1 des -Grands Lacs sont:

1 . Lignards* . uQue la Voie Maritime du Saint-Laurent fournisse des
lignards aux iriur"s d'approche .» (Cf . Titre IV, pp. 974-975 . )

2. Timoniers* * . «Que des timoniers speciaux soient affectes a tous les
oceaniques de .plus de 3,000 tonnes nettes pour leur passage dans la Voie
Maritime; dans les autres. cas, .les timoniers pourront etre utilises avec le
consentement du .,capitaine .» (Cf. Titre .IV, pp. 977 a 980 . )W i \% 1 , ,

3 . Apprentissage . _«Qu'un systeme .d'apprentissage approprie soit adopt e
sans delai dans la•circonscriptio,n.», (Circonscription no 1 des Grands Lacs), : . . ,
(Cf. pp. 199-200 et 'Titre IV, pp. 997-998.. )

4. Exemptions. «Que les seuls navires exempts du pilotage obligatoire
dans la circonscription de :Kingston'soient les navires presentement exempts

du paiement obligatoire des, droits dans la circonscription de Montreal. Les
navires americains devraient aussi .avoir la meme exemption .>> (Cf . pp. 147
a 149, recommandation 2 et Titre IV, recommandation 4, pp. 1077 et suiv . )

'Les fonctions de la Federation des pilotes du Saint-Laurent sont exposees an Titre I
(Cf. p . 105) et au Titre IV '(Cf . p. 84) ; quant a la Corporation des pilotes du haut Saint-
Laurent, cf. page 202, et la Corporation , of Great Lakes Pilots, cf. page 212 .

*Preposes aux amarres ( Liriesmen) .
**Hommes de barre ( Wheelsmen) .
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5. Coordination canado-americaine . « Qu'il y ait entente entre le Canada
et les Etats-Unis pour une meilleure coordination de 1'administration cou-
rante du pilotage dans la circonscription de Kingston .>> (Circonscription
no 1 des Grands Lacs [Cf . recommandation 6] . )

6. Centralisation de la facturation et du service d'a ff ectation des pilotes .
aQu'il existe un seul endroit pour la facturation et 1'affectation des pilotes
aux navires dans la circonscription et que cet endroit soit de preference
Cornwall .>> (Cf . recommandations 8 et 13 . )

7. Chenal de Kingston . «Que les navires puissent passer par le chenal
de Kingston sans que les pilotes aient a subir de penalites .» (Cf . pp. 239-240.)

8 . Premier voyage d'un navire. «Que tout navire exempt du pilotage
soit requis de prendre un pilote lors de ses premiers voyages dans la cir-
conscription.>> (Circonscription no 1 des Grands Lacs [Cf . Titre IV, recom-
mandation 4, p . 1077] . )

Deux autres recommandations2 furent soumises au cours des
audiences* :

9 . «Que deux pilotes soient employes sur les remorqueurs et les
remorques.» (Cf . p. 314 .)

10 . «Apres le ler decembre, il devrait y avoir deux pilotes a bord de
tous les navires, comme dans les circonscriptions de Quebec-Montreal et
de Cornwall .>> (Cf . pp. 245-246 et Titre IV, recommandation 10, p . 1095 . )

(2) CORPORATION OF PROFESSIONAL GREAT LAKES PILOTS

Cette corporation represente la majorite des pilotes canadiens inscrits
des Grands Lacs employes par le gouvernement . Quant a sa nature, ses
objectifs et ses activites, se referer aux pages 212 a 214 .

Dans son memoire, la corporation appuyait les recommandations gene-
rales presentees par la Federation des pilotes du Saint-Laurent enumerees au
Titre IV, pages 84 et suivantes . En outre, elle presentait les recommanda-
tions suivantes relatives a la circonscription no 2 des Grands Lacs* :

1 . Statut des pilotes . <<Le statut de fonctionnaire devrait etre supprime
pour le pilotage et les pilotes de la circonscription no 2 devraient etre liberes
de leur statut d'employes du gouvernement .>> (Cf. pp. 218 a 225 et Titre I,
recommandation generale 24, p . 598. )

2. « . . . les pilotes canadiens et americains devraient se rencontrer

periodiquement avec les armateurs, en vue de rechercher les moyens d'ame-
liorer le service dans la circonscription no 2.>>

'Vol . 89A de la transcription, page 11038.
*Traduction.
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, 3 . Administration . «L'administration du pilotage et la perception des

droits de pilotage devraient etre retirees an ministere des Transports et
confiees aux pilotes de la circonscription no 2 .>> (Cf . Titre I, recommandation

generale 14, p . 544 . )

4. Tarif. <<Le revenu des pilotes devrait etre base sur le tarif de
pilotage, comme c'est le cas pour les pilotes americains dans la circonscrip-
tion no 2 et tous les pilotes de la circonscription no 1 .>> (Cf. pp. 342 et suiv. )

5 . « . . . le tarif devrait etre base sur le tirant d'eau et la jauge (nette
on brute), au lieu du taux forfaitaire ~actuel .» (Cf. pp. 307 et suiv . )

6. «Le tarif devrait aussi couvrir tous les frais administratifs ainsi que
la remuneration des pilotes, comme c'est actuellement le cas dans la cir-

conscription no 2 .>> (Cf . pp. 305 et suiv. et 328 et suiv . )

7. Gains des pilotes . Jusqu'a ce que l'administration de la circonscription

soit confiee a la Corporation des pilotes, <des pilotes devraient recevoir un
salaire mensuel de $1,600 du Ier avril au 15 decembre, en vue de rapprocher
leurs gains de ceux de leurs collegues americains, et leurs gains devraient

etre repartis sur une periode de douze mois. Ce salaire devrait etre retroactif

au lei aout 1963 .>> (Cf. pp. 342 et suiv . )

8 . Limites de la circonscription . «Le ministere des Transports devrait

definir, les limites entre lesquelles le pilotage est obligatoire dans le canal

Welland . 11,a jusqu'ici refuse de le faire, ce qui ne fait qu'ajouter a la

confusion .>> (Cf. pp. 183 a 186 . )

9. Regles de travail . <Aucune regle de travail ne devrait etre etablie

sans la participation des pilotes canadiens et americains .» (Cf . p. 183 . )

10 . Preposes aux aflectations . <<Les preposes aux affectations devraient

percevoir un salaire decent et se concentrer sur le service d'affectation plutot

que sur la . tenue de statistiques . Cela se traduirait par un meilleur service .>>

(Cf. pp. 184-185 . )

11 . Preposes aux amarres. «Des preposes aux amarres devraient etre

postes par 1'Administration de la Voie maritime a tous les murs d'approche

du canal Welland .» (Cf . Titre IV, pp. 974-976 . )

12. Pilotes de port. <<Les pilotes _devraient, a tour de role et en perma-

nence, assurer le pilotage portuaire a Port Weller en vue de relever les 3 ou 4
pilotes normalement en attente durant plusieurs heures en aval de 1'ecluse

no 1 . Ou bien, breveter uiI groupe special de pilotes de port affectes seulement

a Port Weller .>> (Cf. pp. 184485 . )

13 . Mats de charge avant . <<Pour des raisons de securite, les mats de

charge avant devraient, dans les canaux et les chenaux etroits, etre mis a

poste afin de ne pas gener la vue du pilote .>> (Cf. Titre IV, pp. 973-974 .)

Memoires

14. Hommes de barre . <<On devrait affecter des hommes de barre spe-
ciaux a tous les oceaniques de plus de 3,000 tonnes nettes pour leur passage

dans la circonscription no 2 ; dans les autres cas, ces hommes de bane

pourraient etre employes avec le consentement du capitaine .>> (Cf . Titre IV,

p . 977 . )

15. Signaux lumineux. uUn signal lumineux automatique doit etre fixe

sur le sifflet ou a la sirene des batiments .» (Cf. Titre IV, p. 186. )

16 . Instruments de timonerie . <L'indicateur d'angle de barre et l'indi-

cateur du nombre de tours par minute de 1'helice doivent etre places a decou-
vert et bien visibles de fagon que personne ne puisse les masquer au pilote

ou aux hommes de barre .>> (Cf . Titre IV, p . 186 . )

17 . Pilotes de Lacs. <<On devrait, pour les eaux non designees des

Grands Lacs, breveter un nombre de pilotes suffisant pour desservir les
batiments n'ayant pas a bord un detenteur de certificat «B», si l'on veut

maintenir un tel systeme . Les pilotes de la circonscription no 2 ne devraient

jamais servir hors de leur circonscription ; leur certificat ne devrait etre

valable que pour leur circonscription .>> (Cf . recommandation 3 et Titre I,

pp. 524 et 526. )

18 . Reglements de la Voie maritime . <L'Administration de la Voie

maritime du Saint-Laurent devrait appliquer ses propres reglements relatifs
au materiel d'amarrage et de debarquement, comme pour 1'inspection a

Montreal . II en est de meme pour les regles concernant les operateurs radio .>>

(Cf. pp. 115 a 118 et Titre IV, pp. 964 et suiv . )

19 . Cabine du pilote. «Une cabine propre et salubre avec une couchette
convenable devrait etre mise a la disposition du pilote sur tous les navires .>>

(Cf . Titre IV, p . 336 . )

20. Bateau-pilote a Port Weller . «Le service du bateau-pilote a Port

Weller devrait etre maintenu .>> (Cf . pp . 270, a 273 . )

21 . Surveillant des pilotes . «Le titre de pilote surveillant employe dans

la circonscription no 2 pour designer le surveillant devrait etre supprime car

il tend 'a induire en erreur .>> (Cf. p. 176. )

(3) AMERICAN PILOTS OF GREAT LAKES DISTRICT No. 2

Le 21 septembre 1964, quatorze pilotes inscrits americains de la cir-
conscription no 2 des Grands Lacs, representant alors environ la moitie de
1'effectif des pilotes des $tats-Unis dans cette circonscription, ecrivirent a la
Commission pour appuyer une recommandation faite par leurs collegues ca-

nadiens (c .-a-d. les pilotes canadiens employes par le gouvernement dans la

circonscription) derrlandant que les pilotes canadiens regoivent un reven u
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proportiorinel a1eur travail et, partant, un salaire egal pour un travail egal,
comme dans le cas des pilotes americains de la circonscription (Cf . recom-

mandatio.n 11) .

(4) LAKE SUPERIOR PILOTS ASSOCIATION, INC .

Cette association, dont le siege social est a Duluth, Minnesota, repre-
sente les pilotes inscrits americains de la circonscription no 3 des Grands
Lacs (eaux de communication entre le lac Superieur et le lac Huron) . Quant

a la nature, le but et les activites de la corporation, se referer aux pages 214

a 216 .
Dans son memoire ala Commission, 1'association faisait les recom-

mandations suivantes* :

1 . (Resume) Que les exigences du pilotage obligatoire tant pour les

eaux non designees que pour les eaux designees soient maintenues comme
moyens de prevenir les sinistres maritimes (Cf: recommandations 2, 3 et 4) .

2 . «Que les centres de pilotage et les zones de leurs responsabilites re-
ciproques soient maintenus aux termes des arrangements actuels .» (Cf .

recommandations 5, 6, 8 et 14 . )

3 . «Que plus de pouvoirs soient exerces a 1'echelon local pour regler les

problernes de fonctionnement et d'administration .» (Cf. recommandation 13 .)

4. «Que tons les participants canadiens et americains d'un meme centre

de pilotage aient le meme statut que les pilotes professionnels independants .»

(Cf. recommandations 10, 11 et 12 . )

5. «Que les pilotes soient autorises et encourages a etablir entre eux

des contacts pl.us,dir'ects, ainsi que, d'une part, entre les pilotes et leurs asso-
ciations et, d'autre part, les chargeurs et armateurs et leurs associations .>>

(Cf . Titre I, recommandation generale 25 . )

6 . «Que le rofe du gouvernement dans cette zone de pilotage soit res-
treint a sa participation a-la solution des problemes" a resoudre au niveau

gouvernemental .» ~°(C'f . recommandation 13 et Titre . I, recommandation

generale 18. ) : .. .,

7 . «Que, si l'on rejette la recommandation d'un traitement egal pour tous
les pilotes participant a un meme centre de pilotage, sans egard 'a leur na-

tionalite, qu'il .y ait, au moins, des contacts plus nombreux entre un centre
de pilotage et 1'organisme gouvernemental de l'autre pays auquel ce centre

est tenu de frendre~compte :» (Cf .-recommandations 6 . et 10 . )

8 . «Que 1'existence'du•pilotage portuaire dans les Grands Lacs soit re-
connue de fait ' et que des taux et des conditions specifiques soient etablis,

pour ce service dans les divers ports . >> (Cf. recommandation 4.)

Memoires

9 . «Que, dans la mesure de leur compatibilite avec des engagements

anterieurs avec des pays d'outre-mer, on etablisse des normes minimales en
matiere d'equipement des navires et d'aides de navigation .>> (Cf . Titre IV,

pp . 186-187 . )

10. «Que des mesures soient prises pour que le pilote oblige de rester
a bord d'un batiment qui transite dans les Lacs ait a sa disposition un loge-

ment convenable et salubre .>> (Cf. Titre IV, p . 336. )

(5) LA FEDERATION DES ARMATEURS DU CANADA, INC .

La Federation des armateurs du Canada3 a presente sur le pilotage
dans les Grands Lacs un memoire special contenant les recommandations

suivantes* :

-1 . Que le pilotage en eaux libres soit supprime et que, jusqu'a ce que la
legislation des deux pays puisse etre modifiee a cet effet, la delivrance de certi-
ficats aBA par le gouvernement canadien soit assouplie par la suppression de
1'exigence de deux voyages, la simplification de la procedure de dispense et le
renouvellement automatique des certificats des officiers qui ont deja subi un
examen ., (Cf . recommandation 3 et pp. 149 et suiv . )

=2 . Que 1'organisation du pilotage pour les Grands Lacs soit modifiee par la
division du bassin des Grands Lacs en deux zones de contrSle :

ZONE CANADIENNE
De 1'ecluse Eisenhower au Cape Vincent (Kingston) dans la circonscrip-

tion no 1 ;
Tous les ports du lac Ontario;
L'ensemble du canal Welland ;
Les ports jumeles de Port Arthur et Fort William dans le lac Superieur .

ZONE AMERICAINE
De Saint-Regis a 1'ecluse Eisenhower dans la circonscription no 1 ;
Tous les ports du lac Erie ;
De Southeast Shoal a Sa-nia dans la circonscription no 2, soit la

riviere Detroit, le lac Sainte-Claire et la riviere Sainte-Claire, y
compris tous les ports intermediaires, tant du cote canadien que du
c8te americain ;

Tons les ports du lac Huron y compris les ports de la baie Georgienne ;
Tous les ports du lac Michigan ;
De Detour a Whitefish Bay dans la circonscription no 3 ;
Tons les ports du lac Superieur sauf les ports jumeles de Port Arthur

et Fort William ,
en vue d'eviter des conflits d'interpretation du reglement, comme il s'en est
produit dans les zones desservies par des pilotes americains et canadiens, et aussi
de simplifier les services d'affectation et de comptabilite en etablissant un seul
bureau central a Cornwall pour la zone canadienne d'operations, que les services
d'affectation et de comptabilite pour les pilotes americains desservant la section
situee entre Saint-Regis et 1'ecluse Eisenhower fassent l'objet d'une entente entre
le bureau de pilotage de Cornwall et la St . Lawrence Seaway Developmen t

8 Les fonctions et les objectifs de la Federation des armateurs du Canada sont exposes
au Titre IV, page 100 .

*Traduction.
*Traduction.
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Corporation, et qu'un bureau central d'affectation. et de comptabilite soit etabli
a Detroit ou a Port Huron pour la zone americaine d'operations situee en amont
de 1'extremite ouest du canal Welland.- (Cf . recommandations 6, 10 et 11 et
Titre IV, recommandation 1 . )

aQu'un regime de pilotage portuaire avec des pilotes stationnes en perma-
nence dans les principaux ports des eaux non designees des Grands Lacs soit
mis a la disposition des oceaniques sur une base facultative et que ce regime
soit mis en ceuvre sans delai dans les ports de Hamilton et de Toronto et dans
les ports jumeles de Port Arthur et Fort William, sous la juridiction exclusive
des Commissions portuaires dirigeant ces ports .A (Cf . recommandation 4 . )

e3 . Que des mesures soient prises immediatement pour reduire le coat eleve
de 1'administration en centralisant les services d'affectation et de comptabilite
comme l'indique la Recommandation n° 2 .= (Cf. recommandation 6. )

e4 . A) Que plus d'autorite soit exercee a 1'echelon local pour regler les
problemes de fonctionnement et d'administration qui se posent constamment et
qui doivent etre resolus sur place . (Cf . recommandat'ions 6, 13 et 14 . )

B) Pour la zone placee sous la direction canadienne, soit de 1'ecluse Eisen-
hower a 1'extremite ouest du canal Welland, il est recommande que le comite
local soit compose du surveillant des pilotes, avec bureau central a Cornwall,
assiste d'un representant de 1'Administration de la Voie maritime du Saint-Laurent
et d'un representant de la St . Lawrence Seaway Development Corporation . (Cf.
recommandation 8 . )

C) Que dans les ports de Toronto et Hamiltori, les pilotes restent sous la
juridiction de la Commission portuaire locale . (Cf. recommandation 4 . )

D) Que dans les ports jumeles de Port Arthur et Fort William, la Com-
mission portuaire de Lakehead assume la direction du pilotage et ait juridiction sur
les pilotes travaillant dans ces ports. a(Cf. recommandation 4 . )

R6 . Que des representants des armateurs soient autorises a assister aux
reunions tenues entre les fonctionnaires de 1'administration americaine du pilotage
des Grands Lacs et ceux du gouvernement canadien .H (Cf . Titre I, recommanda-
tions generales 16-19. )

(6) CANADIAN SHIPOWNERS ASSOCIATIO N

La Canadian Shipowners Association, dans son memoire a la Com-
mission, en sus des recommandations generales pour des reformes fonda-
mentales de 1'organisation et de, la direction du pilotage au Canada (Cf .
Titre IV, pp. 108 et suiv .), a fait les recommandations specifiques suivantes
au regard du pilotage dans les Grands Lacs* :

1 . <<Par negociation avec le gouvernement americain, s'efforcer de :

(j )

*Traduction .

(ii) Cesser ; ,d'exiger ., .une qualification speciale, on 1'emploi de
pilotes pour la navigation dans les autres eaux des Grands
Lacs .>> (Cf. recommandation 4 . )

Diviser les zones restreintes du Saint-Laurent et du bassin des
Grands' Lacs on' le' Canada et les ttats-Unis ont une compe-
tence conjointe, en zones unilaterales de direction de pilotage .»
(Cf: recommandation 6 :)

I

Memoire s

2. «Examiner les remaniements que la Garde cotiere americaine

envisage actuellement d'apporter aux regles de route pour les eaux inte-

rieures, afin de determiner la possibiiite de les accepter et de les adopter

an Canada.>> (Cf . Titre IV, pp . 988-989 . )

(7) L'ADMINISTRATION DE LA VOIE MARITIME DU SAINT-LAURENT

L'Administration de la Voie maritime du Saint-Laurent4 a presente ,

le 14 septembre 1964, un « Memoire et Reponses» (piece 1292) en reponse

a une liste de questions posees par la Commission au sujet des reglements,

procedures, dossiers et points de vue de 1'Ad.ministration de la Voie mari-

time concernant le pilotage dans les Grands Lacs .

Le memoire ne contenait aucune recommandation directe, mais
1'Administration de la Voie maritime, en reponse a une question de la

Commission .lui demandant si elle etait en faveur du statut d'employes pour
les pilotes, declarait qu'elle accepterait volontiers une telle responsabilite si
cela pouvait contribuer a la securite et a la rapidite du transit des batiments .

Cependant, elle indiquait a 1'epoque que le manque d'experience et de
connaissance des problemes impliques 1'empechait de faire des suggestions

precises en la matiere . `

Par la suite, 1'Administration, apres avoir etudie de pres la repartition des
responsabilites entre 1'administration des services de pilotage et celle chargee
du fonctionnement de la Voie maritime, en vint a la conclusion que le
pilotage de canal devrait faire partie integrante du fonctionnement des
canaux et elle recommanda, le 15 mars 1966, dans un memoire supple-
mentaire a la Commission (piece 1469), qu'on lui confiat la responsabilite
de 1'emploi et de la direction des pilotes dans la zone de la Voie maritime .

La Federation des pilotes du Saint-Laurent et la Dominion Marine Associa-

tion exprimerent leur opposition a ce transfert de responsabilite . Pour plus

de details, on se referera au Titre IV, pp. 993-994 .

(8) LES COMMISSAIRES DU PORT DE TORONTO

Les commissaires du port de Toronto constituent un organisme cree

par une loi federale de 1911 (1-2 George V, chap . 26) pour detenir et

gerer, pour le compte de la cite de Toronto, certains biens, et pour etablir

des reglements sous reserve d'approbation par le gouverneur en conseil,

aux fins de controle de la navigation, des ouvrages et des operations dans

les limites <<du port et du havre de Toronto>> telles que definies5. La Com-

mission comprend cinq commissaires, dont trois sont nommes par la cit e

'Les fonctions et les responsabilites de 1'Administration de la Voie maritime du Saint-

Laurent sont enumerees au Titre IV, pages 964 et suivantes .

5 Pour une breve description du port, cf. page 99.
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de Toronto, et deux par le gouverneur en conseil, dont Fun sur la recom-
mandation du Board of Trade de Toronto .

Avec I'apparition et 1'expansion du commerce direct d'outre-mer a la
suite de l'ouverture de la Voie maritime du Saint-Laurent, les commissaires
du port de Toronto etablirent en 1961, avec 1'accord du ministere federal
des Transports, un service facultatif de pilotage portuaire pour aider les
capitaines n'ayant pas la connaissance des conditions locales (Cf. pp. 139 et
suiv .) .

En consequence, dans un memoire presente a la Commission le 7 avril
1964, les commissaires du port recommandaient :

a) que le pilotage obligatoire ne soit exige pour aucun navire venant
dans le port de Toronto ;

b) que les exigences du pilotage obligatoire dans la region des Grands
Lacs ne soient fondees que sur la necessite du service et indepen-
damment des demandes pecuniaires des pilotes insc rits des Grands
Lacs (Cf. recommandations 2 et 3) :

(9) COMMISSAIRES DU PORT DE HAMILTO N

Les commissaires du port de Hamilton sont constitues en corporation
en vertu d'une loi federale de 1912 (2 George V, chap . 98) pour detenir et
gerer certains biens pour le compte de la cite de Hamilton, et etablir des
reglements sous reserve d'approbation par le gouverneur en conseil, aux fins
de controle de la navigation, des ouvrages et des operations dans les limites
<<du port de Hamilton>> telles que definiess . La Commission se compose de
trois commissaires, l'un nomme par la cite de Hamilton et deux par le gou-
verneur en conseil .

Les commissaires du port de Hamilton furent les premiers a etablir
un service facultatif de pilotage portuaire darts un port canadien des Grands
Lacs . Ils le firent au printemps de 1959 principalement pour aider les capi-
taines des long-courriers non familiarises avec le port de Hamilton (Cf .
pp . 135 et suiv.) .

Les commissaires du port ont recommande que la Partie VIA de la Loi

sur la marine marchande du Canada <<soit en outre modifiee pour autoriser
les commissaires du port de Hamilton a agir au lieu et place des pilotes
inscrits darts les limites du port de Hamilton et de ses approches» * . (Cf .
recommandation 4 . )

(10 ) KINGSTON INDUSTRIAL COMMISSION

La Kingston Industrial Commission est un organisme nomme par la
cite de Kingston en vue de developper, encourager et attirer 1'industrie et
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*Traduction.
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le commerce dans la municipalite . Dans un memoire presente a la Commis-

sion le 19 mars 1964, cet organisme affirmait que le port de Kingston etait
financierement tres desavantage par rapport aux ports de Toronto et de
Hamilton du fait qu'il etait le seul port du lac Ontario inclus dans les eaux
designees de la circonscription no 1, et cela sans raison valable puisqu'il ne

presente aucune difficulte particuliere de navigation .

En consequence, la Kingston Industrial Commission, en vue de re-

dresser cette situation, recommandait que, en ce qui concerne les exigences
de pilotage, le port de Kingston flit place sur le meme plan que les ports de
Toronto et de Hamilton, par une modification appropriee des actuelles limites
ouest de la circonscription de pilotage no 1 des Grands Lacs (Cf . pp. 147

a 149) .

(11) INTERNATIONAL ASSOCIATION OF GREAT LAKES PORTS

L'International Association of Great Lakes Ports fut formee en 1960

sous forme d'association libre des ports americains et canadiens des Grands
Lacs pour les objectifs suivants* : «echanger des informations relatives a la
construction, 1'entretien, 1'exploitation, l'organisation, l'administration et la

direction des ports ; promouvoir le developpement et le commerce portuaires

selon des principes economiques sains ; encourager le developpement et l'uti-

lisation des transports par eau entre les Grands Lacs et tous les ports du
monde; et coordonner, dans la mesure du possible, toutes les actions et
activites visant a servir les dits interets communs . »

Lors de sa formation en 1960, cette association groupait 18 ports

membres :

Toronto, Ontario Cleveland, Ohio
Hamilton, Ontario Toledo, Ohio
Lakehead, Ontario Detroit, Michigan
Ogdensburg, New York Muskegon, Michigan
Oswego, New York Chicago, Illinois
Rochester, New York Milwaukee, Wisconsin

Buffalo, New York Green Bay, Wisconsin
Erie, Pennsylvania Superior, Wisconsin
Duluth, Minnesota Kenosha, Wisconsin

Depuis, les ports de Bay City (Michigan), Lorraine et Ashtabula (Ohio),

s'y sont affilies .

L'association, le 28 septembre 1964, presenta a la Commission un
memoire dans lequel elle faisait les recommandations suivantes* :

1 . «Adoption aussi rapide que possible des Regles de route interna-
tionales pour leur application dans les Grands Lacs .>> (Cf. Titre IV, pp. 988

a 990 . )

*Traduction .
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2. <<Modification de la methode suivie actuellement pour autoriser les
batiments a se rendre dans les Grands Lacs ; en procedant a un controle
severe du batiment et de la qualification de son personnel au premier port
d'escale, qui serait Montreal .» (Cf . Titre IV, pp. 963 et suiv . )

3 . «Que le pilotage en eaux libres soit supprime, ou an moins que le
reglement concernant 1'attribution de certificats <<B>> soit simplifie, et la
procedure de dispense, modifiee, pour permettre au capitaine de faire route
immediatement d'es que la station de pilotes l'avise de I'absence de pilotes
immediatement disponibles .>> (Cf . recommandation 3 . )

4. «Que, comme 1'a suggere la Federation des armateurs du Canada,
l'on etablisse un programme permettant une liaison plus etroite entre les
armateurs, l'administration americaine du pilotage des Grands Lacs et le
gouvernement canadien.>> (Cf . p . 69 . )

(12) CIVIL SERVICE ASSOCIATION OF CANADA

Cette association, qui n'existe plus, a presente a la Commission un

memoire en date du 9 mars 1964, au nom de 12 pilotes et de 3 preposes
aux affectations, alors membres, representant environ un tiers des pilotes

inscrits canadiens employes par le gouvernement dans la circonscription
no 2 des Grands Lacs .

En novembre 1966, la Civil Service Association (30,000 membres) et
la Civil Service Federation (80,000 membres) fusionnerent pour former
1'Alliance de la fonction publique du Canada, qui fut par la suite accreditee
aux fins des negociations collectives en vertu de la Loi sur les relations
ouvrieres dans la fonction publique . Aucun des 12 pilotes du gouvernement
qui avaient fait partie de la Civil Service Association ne devint membres
de 1'Alliance de la fonction publique. En 1970, les 42 pilotes employes par
le gouvernement canadien dans la circonscription no 2, a 1'exception d'un
seul, s'etaient affllies a la corporation locale des pilotes, a savoir la Corpora-
tion of Professional Great Lakes Pilots .

11 est bon cependant d'indiquer que la Civil Service Association fit les
recommandations suivantes a 1'epoque oil elle presenta son memoire a la
Commission :

Que tout le pilotage au Canada releve de la fonction publique, et qu'une
agence speciale de la Couronne soit etablie pour diriger et administrer
tout ce qui concerne le pilotage (Cf . Titre I, recommandations generales
24 et 16) .

(13) LE CAPITAINE NORMAN S . JOHNSTO N

Le capitaine N. S. Johnston, de St . Catharines, Ontario, est un capi-
taine des Grands Lacs retraite qui detenait un brevet de pilote dans l'an-

Memoires

cienne circonscription de pilotage Saint-Laurent-Kingston-Ottawa . Entre

1959 et 1962, il joua un role essentiel dans la formation et la direction de
1'association des <<officiers de navigation» qui fut constituee en corporation

sous le nom de Great Lakes Pilots Association (Cf. pp. 54 et suiv .) .

En mars 1964, il soumit a la Commission un memoire, suivi d'un sup-

plement en septembre 1964 . Il faisait de nombreuses recommandations, tou-

tes centrees sur les questions fondamentales suivantes :

a) Recommandations generales (Cf . Titre I, pp. 503 a 638 )

(i )

(ii) La Commission de pilotage proposee devrait etre un orga-

Le pilotage au Canada devrait etre etabli sous 1'autorite d'une
Commission de pilotage formee de representants des compa-
gnies de navigation, des associations de pilotes et du minis-

tere des Transports .

nisme investi du pouvoir reglementaire, dument autorise a
sieger comme tribunal d'arbitrage en matiere de differends
non regles apres que toutes les procedures normales de ne-
gociations aient ete epuisees .

Le pilotage devrait etre etabli et controle au Canada sous le
regime de la libre entreprise, 1'attribution des brevets aux
pilotes etant reglementee en consequence .

b) Recommandations particulieres aux Grands Lacs

Le pilotage dans les Grands Lacs, a l'ouest de Cornwall-Saint-
Regis, devrait etre regi en vertu d'accords mutuels entre le Canada et

les Etats-Unis et prevoyant, entre autres :

(i )

(ii) la division des Grands Lacs en quatre circonscriptions de pi-
lotage (Cf . recommandation 6) ;
Circonscription 1-Cornwall a Kingston-Cape Vincent .

Circonscription 2-Kingston-Cape Vincent a 1'ecluse 7 du

canal Welland .
Circonscription 3-Ecluse 7 du canal Welland 'a Sarnia-Port

Huron.
Circonscription 4-Sarnia-Port Huron a tous les ports du

lac Huron, de la baie Georgienne, du lac
Michigan et du lac Superieur ;

(iii) 1'etablissement, dans ces circonscriptions, de centres de pi-
lotage communs, les pilotes canadiens et americains benefi-
ciant du meme statut d'entrepreneurs libres (Cf . recommanda-

tion 10) ;

le pilotage obligatoire, mais seulement pour les long-cour-

riers, dans ce rtaines eaux restreintes designees par les deux
gouvernements (Cf. recommandations 2 et 3) ;

0
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(iv) 1'egalite des possibilites, la reciprocite de traitement et con-
ditions de travail semblables pour les pilotes des deux pays
(Cf. recommandations 11-14) ;

(v) que tons les capitaines marchands des Grands Lacs ayant na-
vigue a ce titre, avec de bons etats de service, dans le reseau
des Grands Lacs durant trois saisons entieres aient le droit

d'etre inscrits comme pilotes de ce reseau et d'etre employes
comme pilotes suivant les besoins (Cf . Titre 1, pp. 280 a 309
et recommandations g6n6rales 23 et 38) .

(14) GREAT LAKES DISTRICT INTERNATIONAL

ORGANIZATION OF MASTERS, MATE S

AND PILOTS

Le capitaine Rolla R . Johnson, president = de cette organisation interna-
tiionale dont le siege est a Cleveland (Ohio) ;a soumis un memoire a la Com-

mission le 11 mai 1964. Le memoire refute les .arguments presentes par la
Federation des armateurs du Canada au sujet -du . -pilotage 'dans les Grands
Lacs, mais ne contient aucune recommandation specifique . Le capitaine
Johnson refusa de reveler les noms des membres canadiens de 1'organisation
et dans quelle mesure AS appuyaient son memoire .

Chapitre C

PREUVE

1 . DESCRIPTION GtNtRALE

(1) LIMITES DU RESEAU DES GRANDS LACS, CARACTERISTIQUES

PHYSIQUES ET PRINCIPAUX PORT S

Le reseau des Grands Lacs (pour sa description juridique, ef . pp. 5

et 34) est la partie la plus a l'interieur des terres de la voie navigable de
2,300 milles-la plus longue du monde-que constituent le golfe et le fleuve

Saint-Laurent et les Grands Lacs . Il commence an lac Ontario, a 1'est, a
l'amont du Saint-Laurent, et s'etend sur quelque 95,000 milles carres jus-

qu'a 1'extremite occidentale du lac Superieur . An point de vue de la legis-

lation et de l'organisation du pilotage, le reseau des Grands Lacs inclut
aussi la section internationale du Saint-Laurent, aussi loin a 1'est que la

frontiere canado-americaine, a Saint-Regis (Que.), a 5 milles # en aval de

1'ecluse Snell . Le reseau comprend plus de 50 ports, dont les plus a l'ouest

sont, sur le lac Superieur, Duluth (Minn .), a 1,260 milles* de 1'ecluse Snell,

Thunder Bay (Ont .), a 1,139 miles et, sur le lac Michigan, Chicago, a

1,165 milles .
Le cabotage, le trafic outre-mer et les transbordements representent

plus de 200 millions de tonnes de marchandises dans les Grands Lacs et

leurs chenaux de communication; en fait, le riche empire industriel qui pros-

pere dans cette region est du largement aux possibilites de transport de cette

voie navigable interieure .

Sauf le lac Michigan (entierement en territoire americain), et le canal
Welland (entierement en territoire canadien), construit pour contourner la
riviere et les chutes Niagara, tons les Grands Lacs et leurs chenaux de com-
munication, y compris le Saint-Laurent jusqu'a Saint-Regis, en aval, sont

des eaux frontalieres . Alors que la voie d'eau suit le chenal naturel ou a ete

draguee aux endroits les plus propices, chaque pays conserve pleine juridic-

tion sur les eaux du cote de sa frontiere et accepte 1'entiere responsabilite

d'entretenir et d'ameliorer les secteurs des chenaux situes sur son territoire,

aussi bien que d'etablir, apres consultation, les aides de navigation flottantes

on terrestres requises, . La meme ligne de conduite fut suivie pour la Voie

*la coutume est de donner les distances sur les Grands Lacs en amilles terrestres=

(Statute Miles) .
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maritime du Saint-Laurent et les ecluses de Sault-Sainte-Marie, chaque pays
conservant autorite et responsabilite entieres a 1'egard des installations pla-
cees sur son territoire (Cf. Titre IV, pp. 963 et suiv .) . La seule exception a
cette politique de non-ingerence en matiere de souverainete concerne la sur-
veillance du debit des barrages de retenue, c .-a-d . sur la riviere Sainte-Marie,

entre le lac Superieur et le lac Huron, et sur le Saint-Laurent, pres de Corn-
wall, qui est confiee a une commission etablie en vertu du traite sur les eaux
limitrophes intervenu en 1909 entre le Canada et les Etats-Unis : La Com-

mission mixte internationale .

Le niveau superieur du lac Superieur est a quelque 600 pieds au-dessus
du niveau moyen de la mer, soit 440 pieds au-dessus du niveau de 1'ecluse
Snell ou commence le reseau des Grands Lacs tel que defini dans ce rapport .

En plus de la pente graduelle de certains chenaux de communication, les
principaux ecarts de niveaux s'observent aux rapides de Sault-Sainte-Marie,
aux chutes Niagara et a la centrale Moses-Saunders, pres de Cornwall, ce
qui a necessite la construction de canaux et d'ecluses pour permettre la
navigation.

Le niveau de 1'eau des Lacs varie an cours d'une annee et d'une annee
a 1'autre suivant 1'equilibre qui s'etablit entre l'approvisionnement en eau et
la deperdition due a des causes naturelles on a l'intervention humaine . Cha-

que annee, le niveau reste sujet a une montee ou a une baisse saisonniere,
le plus bas se situant habituellement vers la fin de 1'hiver et le plus haut, a
la fin de 1'ete . D'autre part, on observe des fluctuations soudaines dues a de

forts vents, en particulier dans le lac Erie, ce qui suscite des problemes de
profondeur dans les , ports des Grands-Lacs . Ces ecarts, dont le maximum

peut atteindre 2 pieds dans le lac Superieur, et 8 pieds dans le lac Erie,
s'observent tout particulierement dans les baies et a 1'embouchure des rivieres
tributaires oii 1'eau s'acdumule dans des zones restreintes. Ces conditions se

font particulierement sentir, p. ex., a Green Bay Harbor, sur le lac Michi-

gan, et a 1'embouchure de la riviere Saginaw, sur le lac Huron . Le service

hydrographique du Canada et 1'Army Corps of Engineers des Etats-Unis pu-

blient des bulletins mensuels sur le niveau des lacs et, au besoin, des aver-
tissements speciaux.

a) Lac Superieu r

C'est le plus vaste et le plus eleve des Lacs, caracterise par des rives
rocheuses elevees et, par comparaison avec les autres, ses eaux sont plus
profondes et plus froides, il est plus soumis a l'influence des vents et la sai-
son de la navigation y est quelque peu plus courte . De Duluth-a 1'extre-

mite occidentale-a l'amont de la riviere Sainte-Marie-a la Pointe-aux-
Iroquois-la distance est de 379 milles .

La navigation ne presente pas de diflicultes particulieres dans ses eaux

libres ou dans les approches de ses deux principaux ports, Thunder Bay

Preuv e

(anterieurement connu sous le nom de Fort William-Port Arthur et rebap-
tise le le1' janvier 1970) et Duluth .

Le port de Thunder Bay, situe sur la rive occidentale de la baie du
meme nom, est le terminus ouest de la navigation dans les Grands Lacs au

Canada. Ses installations comprennent quelque 25 elevateurs de grain et plu-

sieurs quais offrant des postes d'amarrage pour les transporteurs de grain,
les mineraliers et les long-courriers . Il est administre par les Commissaires
du port de Lakehead, organisme constitue en vertu de la Loi sur les Com-

missaires du port de Lakehead (7 Elisabeth II, chap . 34) . Le service de

pilotage portuaire, qu'a organise la Federation des armateurs du Canada, et
qu'a maintenu le ministere des Transports, a ete supprime lors de la forma-

tion du centre de pilotage de la circonscription no 3 .

Le port de Duluth, officiellement connu sous le nom de Duluth-Superior
Harbour, est l'un des plus importants des Grands Lacs, aussi bien par ses

installations portuaires que par l'importance de son trafic . Il existe deux

chenaux d'entree larges et profonds, le chenal maritime Duluth, an nord,

et Superior Entry, au sud . Sur les 49 milles de front d'eau du port, on trouve

106 quais, dont 7 quais a minerai ; 10 a charbon, d'une capacite de plus de

6 millions de tonnes, et 14 quais dont les silos a grain ont une capacite de

73 millions de boisseaux .

b) Riviere Sainte-Marie-Eaux de pilotage designees (circonscription no 3)

La riviere Sainte-Marie est la deverse naturelle du lac Superieur dans

le lac Huron; c'est une 'riviere frontaliere de 57 milles de longueur, du feu
de la Pointe-aux-Iroquois au feu de la pointe Detour . Il faut en moyenne

huit heures pour franchir cette distance. Ces eaux de communication sont

des eaux de pilotage «designees» et la zone porte le nom de circonscription

no 3 des Grands Lacs .

A Sault-Sainte-Marie, a 15 milles en aval de la source de la riviere,
des rapides naturels representent une chute de quelque 21 pieds . Pour sur-

monter cet obstacle a la navigation, cinq ecluses paralleles et trois canaux
paralleles ont ete construits, quatre ecluses et deux canaux par les Etats-

Unis, une ecluse et un canal par le Canada . La plus grande est 1'ecluse

americaine Poe . Ses dimensions ont ete recemment portees a 1,200 pi . X

105 pi. X 31 pi . afin de permettre le passage des grands navires des Lacs
specialement construits pour transporter le minerai en grenaille produit a

Mesabi (Minn .), de Duluth et d'autres ports americains du lac Superieur
aux acieries du lac Michigan et du lac Erie . L'ecluse canadienne, d'une lon-

gueur de 900 pi . et d'une profondeur de 17 pi ., releve de 1'Administration

de la Voie maritime du Saint-Laurent .

Sault-Sainte-Marie (Ont .) est le seul port sur la riviere Sainte-Marie .
Ses quais sont situes sur la rive en amont et en aval du chenal canadien,

drague constamment a une profondeur de 18 pieds 2 .
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Le niveau et le debit du lac Superieur par la riviere Sainte-Marie ont
toujours ete, depuis 1921, controles par la Commission mixte internationale .

Les 15 milles qui separent la Pointe-aux-Iroquois des ecluses sont
franchis avec six changements de route, dans un chenal drague d'une largeur
minimale de 1,000 pi . Sur la distance de 48 milles entre les ecluses et le
feu de la pointe Detour, a 1'embouchure de la riviere Sainte-Marie, dans le
lac Huron, les 25 premiers milles consistent en un chenal drague d'une lar-
geur minimale de 600 pi ., franchi par une serie de routes rectilignes . C'est
un chenal a deux sens qui, dans le lac Nicolet, contourne 1'ile Neebish en
deux chenaux a sens unique, celui de 1'est pour le trafic vers 1'amont et
1'autre pour le trafic vers 1'aval . An sud de 1'ile Neebish, ces deux chenaux
se rejoignent en un chenal naturel de 23 milles n'ayant jamais moins d'un
tiers de mille de largeur, mais generalement beaucoup plus large, que l'on
franchit aussi par une serie de routes rectilignes .

Une connaissance des eaux locales et de 1'experience sont indispensables
pour naviguer dans ce chenal de communication ; les principaux dangers sont
les courbes accentuees, les courants traversiers et le trafic dans les deux
sens . 11 est egalernent difficile de trouver un mouillage et de mouiller par
faible visibilite .

Une station de pilotes se trouve a chaque extremite de la riviere Sainte-
Marie, l'une au large du feu du recif de Gros Cap, dans le nord, et 1'autre
au large du feu de la pointe Detour, dans le sud.

c) Lacs Michigan et Huron et detroit de Mackinac

En superficie, le lac Huron est le deuxieme parmi les Grands Lacs ; il
est un peu plus grand que le lac Michigan. Tous les deux sont a pen pres au
meme niveau et relies par le large et profond detroit de Mackinac .

Le detroit ne presente pas de difficultes particulieres de navigation
et n'est pas inclus dans les eaux designees . Deux routes principales s'offrent
aux navires : ceux qui naviguent entre le lac Superieur et le lac Michigan
empruntent d'ordinaire la route du nord, entre 1'ile Ronde et l'ile Mackinac,

tandis que ceux qui naviguent entre le lac Michigan et les lacs inferieurs

suivent la route du sud, passant an sud de Tile Bois Blanc et du recif Poe .
Les deux chenaux ont 1 ;500 pi . de largeur 6t'27 pi . de profondeur .

Sur le lac Huron, la distance entre la pointe Detour et Port Huron-

Sarnia est de 227 milles. Sur'le lac Michigan, 320 milles separent Chicago
du detroit . Aucune difficulte inhabituelle de navigation ne se presente dans

les eaux libres de ces lacs, y compris la baie Georgienne, a 1'exception,

peut-etre, des nombreux bacs qui traversent constamment le lac Michigan

en differents points et qui risquent d'entrer en collision avec les batiments

a destination de Chicago ou de Milwaukee, qui coupent presque perpendi-

culairement les routes des transbordeurs de voitures .
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Bien que le lac Huron possede quelques ports, seul Port Huron a de

l'importance pour le trafic outre-mer . Sur les 14 ports du lac Michigan, 2

seulement sont importants, mais d'acces restreint : Green Bay (Wisconsin)

et Calumet (ou port de Chicago-Sud) .

Green Bay est situe au nord du lac, dans la baie du meme nom. Cette

baie, abritee par plusieurs iles, s'etend 'a quelque 100 milles au sud-ouest,
jusqu'a 1'embouchure de la riviere Fox oi.u se trouve le port . On y accede

par trois passages dans la barriere des iles : du nord, par le passage de 1'ile
Rock (environ 1 mille 12, de largeur), ou par la Porte des Morts, a 1'extremite

septentrionale de la baie ; du sud, par le canal de Sturgeon Bay, a 30 milles

environ an nord du port . La largeur du canal varie de 200 a 600 pieds et
il est enjambe par un pont ferroviaire tournant . La Garde cotiere des Etats-
Unis y reglemente la circulation par radiophonie et etablit un sens unique

pour le passage du pont .

Calumet (ou port de Chicago-Sud), qui regoit la plus grande partie du
trafic, est situe a 1'embouchure de la riviere Calumet . A 1'interieur des terres,

se trouve Lake Calumet Harbor, sur le lac Calumet, a environ 6 milles 2 en
amont. Environ 14 ponts, soulevants ou tournants, enjambent la riviere . 11

est interdit aux batiments en transit de se croiser-l'un doit stopper ou
s'amarrer pour ceder le passage a 1'autre . On utilise des remorqueurs dans la

riviere et dans le port de Calumet .

La plupart des autres ports tels que Chicago (Ill .) ; Milwaukee et

Kenosha (Wisc .), sur le lac Michigan; Goderich et Bay City (Ont .) sur le

lac Huron, et Owen Sound et Collingwood (Ont.), dans la baie Georgienne,

sont facilement accessibles et ne presentent aucune difficulte de navigation
particuliere .

d) Riviere Sainte-Claire, lac Sainte-Claire et riviere Detroit-Eaux de

pilotage designees (circonscription no 2-secteur occidental )

La sortie naturelle des lacs Michigan et Huron s'etend sur quelque 85

milles en aval de Port Huron-Sarnia (a 1'extremite sud du lac Huron), par

la riviere Sainte-Claire, le lac Sainte-Claire et la riviere Detroit jusqu'au feu

de la riviere Detroit, au fond du lac Erie . Ces eaux de communication, outre

1'extremite occidentale du lac Erie jusqu'au passage Pelee et an Haut-fond
Sud-Est sont des eaux de pilotage «designees» et forment le secteur occi-

dental de la circonscription no 2 des Grands Lacs (127 milles 2 de longueur) .

Il y a un ecart de niveau d'environ huit pieds entre le lac Huron et le

lac Erie, mais la denivellation et le debit des rivieres Sainte-Claire et Detroit

sont relativement uniformes. Il n'y a pas de canaux, mais on a drague un

chenal de navigation dans les deux cours d'eau et le lac Sainte-Claire afin

d'obtenir une profondeur minimale de 27 pi . pour la navigation dans la

Voie maritime .
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Les rives de -ces chenaux de communication sont tres peuplees . Il est

interdit aux proprietaires des nombreuses petites embarcations qui frequentent

ces chenaux relativement etroits de manoeuvrer ou de mouiller dans le chenal
maritime principal, aim de reduire les risques pour les grands batiments .

En venant du lac Huron, on accede a la riviere Sainte-Claire par un
chenal de 5 milles drague a travers les vastes bancs de l'extremite sud du

lac
. Un bateau-feu indique 1'endroit oiu se trouve la station d'embarquement

des pilotes, a 1'entree de ce chenal, dans le lac .

Les villes de Sarnia (Ont .) et de Port Huron (Mich .) se trouvent a

1'amont de la riviere, pres du lac Huron
. Sarnia possede de nombreuses

industries, surtout dans le domaine de la petrochimie, et un port public
avec plus de 2 milles de quais appartenant pour la plupart a 1'entreprise

privee . Un pont routier, qui laisse une hauteur libre de 150 pi . au plus haut

niveau, enjambe la rivi6re entre Point Edward et Port Huron
. Ce dernier est

un port d'une certaine importance.

La section superieure des 30 milles de la rivi6re Sainte-Claire consiste

en un chenal naturel profond et sinueux ne presentant pas de diff
.icultes

serieuses de navigation, mais la section inferieure est un delta qui s'etend
'depuis le chenal Ecarte, a 1'extremite septentrionale de 1'ile Walpole, oil la
rivi6re se divise en plusieurs bras qui passent entre les iles, jusqu'a la sortie

dans le lac Sainte-Claire
. Avant d'atteindre le lac, le chenal principal se

divise entre le sinueux St
. Clair Flats Canal, maintenant rarement utilise,

et le Southeast Bend Cut-off Channel, recemment amenage, chenal rectiligne

de 5 milles de longueur et 700 pi . de largeur .

Bien qu'il existe
. plusieurs bons mouillages dans la rivi6re Sainte-Claire,

leur largeur restreinte pose des difflcultes de manoeuvre pour les grands
batiments descendants qui doivent eviter de bout au courant avant de

mouiller.
Le lac Sainte-Claire'est un vaste bassin peu profond 'a travers lequel on

a drague un chenal a deux voies de 700 a 800 pi
. de largeur sur une distance

de 17 milles jusqu'a 1'amont de la rivi6re Detroit
. On n'y trouve aucun

groupement commercial ou industriel ni aucun port de quelque importance
.

La rivi6re Detroit, de quelque 32 milles de longueur, se divise en deux

sections ties caracteristiques a 1'extremite nord de Vile Fighting
. La section

superieure, d'une longueur d'envirori 15 milles et d'une largeur uniforme, est

.libre de hauts-fonds et obstacles
; 1'eau-y est profonde et s'ecoule entre des

rives assez abruptes a une, vitesse approximative de 1 neeud i
. La section

inferieure comprend trois chenaux successifs dragues selon les specifications

de la Voie maritime
: le chenal de Pile Fighting, le chenal du recif Ballards

et les chenaux Amherstburg (trafic vers 1'amont) et Livingstone (trafic vers

:1'aval) qui se reunissent en un seul chenal sur une distance de 2 milles z

entre le feu de la pointe Bar et celui de la rivi6re Detroit . Dans ce secteur
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de la rivi6re Detroit, la vitesse du courant descendant diminue graduellement

de cinq a deux nceuds .
Au feu de la rivi6re Detroit, le chenal maritime conduit au lac Erie

soit par le chenal exterieur de 1'Est, de 6 milles de longueur et 1,200 pi
. de

largeur, qu'emprunte le trafic vers 1'aval et vers 1'amont, soit le chenal

exterieur de 1'Ouest, de 3 milles i de longueur et 800 pi
. de largeur, reserve

au trafic vers 1'aval .

Detroit (Mich.), l'un des plus grands ports des Grands Lacs, s'etend

sur le cote ouest de la section superieure de la riviere, vis-a-vis de Windsor

(Ont .)
. Il se trouve a 62 milles de la station de pilotes de Port Huron

. La

rive du port, en eau profonde, s'etend sur quelque 32 milles
: 22 milles

sur la rivi6re entre la pointe Windmill et le bassin d'evitage du chenal
Trenton et environ 10 milles sur les bords de la rivi6re Rouge, chenal d'em-

branchement du port de Detroit
. On demande souvent aux pilotes de conduire

des navires aux divers terminus d'outre-mer qui se trouvent sur la rivi6re

Detroit et parfois dans 1'etroite et sinueuse rivi6re Rouge
. En regle generale,

on n'utilise pas de remorqueurs dans le port, sauf dans la rieUr a Rouge

. pilotes conduisent aussi des navires a Windsor; mais p long-

courriers y font escale .
L'autre port important de la region, qui peut recevoir des long-courriers,

est celui de Toledo (Ohio), port naturel situe a 1'extremite occidentale du lac
Erie, a 54 milles de Detroit et 116 miles au sud du bureau de pilotage de

Port Huron
. On y accede, a partir des eaux profondes du lac Erie, par un

chenal de 18 milles de longueur et de 500 pi
. de largeur, drague a 28 pi.

Par suite de 1'absence de mouillage dans ce chenal et dans le port de Toleodte

ponts po,ur s'assure

r
atteindre la sectionun navire d, libre . avant

11 faut passer deux led'amarrage est

superieure du port .
L'extremite occidentale du lac Erie, a partir du feu de Detroit jusqu'au

feu du Haut-fond Sud-Est, oil les eaux non designees du lac Erie commencent,
soit une distance de 36 milles, fait aussi partie des eaux designees du secteur

occidental de la circonscription n° 2
. Sauf en ce qui a trait aux petits fonds de

1'extremite occidentale du lac Erie, Oil les chenaux doivent etre dragues

pour permettre 1'acces aux ports de Toledo et de Monroe et a la rivi6re

Detroit, la navigation, sur ce parcours de 27 milles entre 1'entree des chenaux

dragues et le passage Pelee, ne presente aucune difficulte
. On suit des routes

a sens unique dans des eaux libres profondes et sans obstacle
. Le passage

Pelee, de 8 milles 2, est large, sauf en un point Oil il se restreint a deux

chenaux a sens unique d'environ 1,000 pi
. de large, que separe un haut-

fond marque d'une bouee
. Le plus grand danger est la densite du trafic

dans cette zone, puisque toutes les routes principales entre le secteur orien-

tal et le secteur occidental du lac Erie convergent sur le passage Pelee
. Le
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chenal du passage Pelee, situe entre la pointe Pelee, sur la terre ferme, et
1'ile Pelee, offre une largeur et une profondeur suffisantes pour les gros na-
vires . Le passage an sud de 1'ile Pelee est parseme de hauts-fonds et seuls
les batiments de faible tirant d'eau 1'empruntent .

Le port americain de Sandusky, sur le lac Erie, est situe dans la zone
mentionnee ci-dessus, a la limite meme du secteur occidental de la circons-
cription no 2. Certains navires soumis au pilotage obligatoire dans les Grands
Lacs y font escale et cc port se trouve donc, en comparaison des ports du lac
Erie situes dans les eaux non designees, dans la meme situation que Kingston
en regard des ports situes dans des eaux non designees du lac Ontario

(Cf. pp. 148-149) . Bien qu'il ne presente pas de plus grandes difficultes de
navigation et qu'on y accede par les eaux libres du lac Erie, les batiments
ayant a bord un detenteur de certificat B doivent prendre un pilote inscrit de la

circonscription no 2 pour se deplacer dans le port, y entrer on en sortir .

L'absence d'une station de pilotes dans la zone du Haut-fond Sud-Est
entrave la bonne marche du service de pilotage et a fait obstacle a la creation

d'un groupe distinct de pilotes du lac Erie, comme on 1'a fait pour le lac
Ontario et les secteurs de pilotage non designes des lacs Huron et Michigan .

Les batiments non exemptes devant naviguer sous la conduite de pilotes
inscrits dans les eaux designees a l'ouest du Haut-fond Sud-Est, ceux-ci
doivent rester a bord de 10 a 12 heures dans les eaux libres du lac Erie
jusqu'a Port Colborne on a partir de ce port de debarquement ou d'embar-
quement . Il en resulte, entre autres choses, un gaspillage de leur temps .

e) Lac Erie

Le lac Erie est le moins profond des Grands Lacs et 1'avant-dernier
pour 1'etendue . Le trajet du Haut-fond Sud-Est a Port Colborne est de 180
milles . Par suite de cette longueur, le niveau de 1'eau dans les ports-en
particulier ceux qui sont situes a chaque extremite du lac-est soumis a 1'in-
fluence du vent, suivant sa direction, sa force et sa duiee . Ainsi, un vent
d'ouest fera monter 'l'eau a Port Colborne et a Buffalo, et l'on a observe

un ecart atteignant 1.1 pi . a Port Colborne a la suite d'un changement soudain

dans la force et la direction du vent . Port Colborne et Buffalo sont proteges

de telles variations rapides du niveau, de 1'eau par de longs brise-lames . De
meme, dans le canal , Welland, - immediatement -avant qu'il se termine an
lac Brie on a construit un sas de securi te (ecluse no 8) par lequel passent les
batiments, entre le lac et le canal dont le ni'veau maximal est regularise .

La hauteur d'eclusage depend du niveau du'lac .

Les eaux libres et sans obstacle du lac Erie ne presentent aucune

difficulte de navigation et tous leurs po'rts sont' d'acces facile (excepte
Toledo, deja mentionne ) . Les principaux : p'orts.'. sont Toledo et Cleveland

(Ohio) et' Buffalo -(N .Y.) . Ce sont tous des :.ports de commerce et d'escale,
-ou sont manip .ules. _produits manufactures., , gr.ain ;, charbon, minerai de fe r
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et autres marchandises . Les autres ports, de moindre importance, sont Port

Stanley, Port Burwell et Port Colborne (Ont .), Sandusky et Ashtabula

(Ohio), Erie (Penn.) et Tonawanda (N .Y.) . Sauf Toledo, Sandusky et

Port Colborne, tous ces ports sont inclus dans les eaux non designees du

lac Erie.

f) Canal Welland-Eaux de pilotage designees
(circonscription de pilotage no 2, secteur oriental )

Le lac Erie se deverse naturellement dans le lac Ontario par la riviere

frontaliere du Niagara, d'une longueur de 27 milles et d'un denivellement
de 326 pi . A Niagara Falls . On contourne cet obstacle par le canal Welland,

situe en territoire canadien, et qui traverse la peninsule de Niagara, a l'ouest
et a peu pres parallelement a cette riviere.

C'est en 1824 que debuta la construction du premier canal Welland

(Cf . Titre IV, p . 612) ; il fut ensuite grandement ameliore par trois fois,

en 1845, 1887 et 1932 . Depuis juin 1967, on y a entrepris de grands tra-
vaux afin de construire une nouvelle section du canal sur une distance de

8 .6 milles, pour remplacer la section actuelle, entre Port Robinson et la
courbe Ramey, et 1'achevement est prevu pour 1972 .

Le canal a 27.6 milles de longueur, 8 ecluses et sa direction est pres-
que exactement nord-sud . L'entree nord, an lac Ontario, est a Port Weller,
et celle du lac Erie, a Port Colborne . Le canal est une zone de pilotage

«designee» pour les long-courriers et constitue le secteur oriental de la
circonscription de pilotage no 2 des Grands Lacs .

L'eclusage des navires entre le lac Ontario et le lac Erie est de 326 pi .

par une serie de 7 ecluses situees dans un secteur de sept milles, entre Port
Weller et Thorold . Les ecluses nos 4, 5 et 6 a Thorold, sont des ecluses
jumelees permettant le passage simultane des navires montants et descendants .

De 1'amont de 1'ecluse no 7, a Thorold, a travers le reste de la peninsule
jusqu'a Port Colborne, soit une distance de 20 milles, le canal est normale-

ment an meme niveau que le lac Erie . Comme on 1'a deja dit, le sas regulateur
situe pres de Port Colborne ( ecluse no 8) n'est utilise que lorsque le niveau
de 1'eau monte a 1'extremite orientale du lac Erie, sous l'influence du vent .

Ces 8 ecluses du canal Welland ont les memes dimensions reglemen-

taires que celles de la nouvelle Voie maritime, entre Montreal et le lac

Ontario, soit 766 pi . X 80 pi. X 30 pi. Les batiments n'excedant pas 730 pi .

de longueur hors-tout et 75 .6 de largeur au fort peuvent franchir le canal ;

le tirant d'eau maximal permis est de 26 pi . (depuis le 9 novembre 1970) .

Dix-huit ponts mobiles et un pont eleve a tablier fixe enjambent le

canal, a intervalles, pour desservir les nombreuses arteres ferroviaires et rou-

tieres de la peninsule . Treize de ces ponts sont situes entre Port Colborne

et Thorold. A part ces ponts qui constituent une gene pour la navigation,

!1
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d'autres difficultes proviennent des vents dominants et du temps, des remous
de courants, du type et de la taille des batiments, et peuvent toutes entrainer
des retards . P. ex., 1'ecoulement des bassins d'accumulation situes en aval
des ecluses n°,, 2 et 3 produit des remous et des courants traversiers dans
les approches inferieures ; le mur d'amarrage en aval de 1'ecluse no 4 est
tres court et les navires de taille moyenne doivent s'amarrer a cause du cou-
rant du au vidage de 1'ecluse ; en aval du pont no 20, a Port Colborne, les
batiments arrivent a hauteur du canal d'amenee (canal d'alimentation d'eau
du canal Welland) qui produit un fort courant de 3 a 4 n(euds .

Les batiments qui transitent dans le canal relevent de 1'Administration

de la Voie maritime et sont soumis an Reglement sur la Voie maritime, men-
tionne precedemment (Cf . Titre IV, p . 964) .

La duree du transit varie suivant le volume du trafic, le type de bati-
ment, les conditions meteorologiques, la connaissance des lieux et la proce-
dure . Avant 1964, la situation etait telle qu'un transit dans le canal exigeait
presque 24 heures . Mais, grace aux ameliorations qu'a apportees 1'Admi-
nistration de la Voie maritime depuis cette annee-la, la duree moyenne d'un

passage de 1'ecluse no 1 a 1'ecluse no 8, dans un sens on dans 1'autre, est
maintenant inferieure a 12 heures, malgre l'accroissement du tonnage de
marchandises et 'des dimensions des navires . En vue de faciliter l'applica-
tion des nouvelles procedures de direction du trafic, le canal dispose, depuis

1966, d'un equipement electronique moderne tel que la television en circuit
ferme, la telemesure dans les ecluses et les tableaux visuels .

g) Lac Ontario

Le lac Ontario est le plus bas des Grands Lacs . La distance de Hamilton,
a l'extremite occidentale, a Kingston, ou il se deverse dans le Saint-Laurent,
est de 185 milles : Il est cependant beaucoup plus profond que le lac Erie
(774 pi . et 210 pi. respectivement) ; c'est pourquoi les fluctuations du niveau
de 1'eau attribuables - aux vents sont comparativement negligeables .

En regle generale, le lac Ontario est libre de hauts-fonds et la naviga-
tion dans ses eaux libres ne presente pas de difflcultes particulieres . Les
principaux ports sont, sur la rive canadienne, Toronto, Hamilton et Oshawa ;
sur la rive americaine, Rochester et Oswego (N.Y.) . Ces ports donnent sur
le lac et sont tous faciles d'acces . Les : plus importants sont Toronto et
Hamilton .

Toronto est situe pres de 1'extremite occidentale du lac, vis-a-vis et a
26 milles de Port Weller . C'est un, port, entoure de terre, avec deux chenaux
d'acces. Le principal, Western Gap, a 28 pi . de profondeur ; 1'autre, Eastern
Gap, n'a que 16 a 18 pi. a cause de 1'ensablement constant, et n'est fre-
quente que par de petits batiments .` La zone abritee du port est d'environ
2 milles z de longueur et de 1 mille de largeur ; les installations permettent
d'accueillir un grand nombre de batiments. On y trouve 78 quais on jetees
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de diverses longueurs et profondeurs ; le plus long a 3,300 pi . et 26 pi .

d'eau. Toronto releve d'une Commission du port qui maintient un service

de pilotage portuaire, principalement pour les long-courriers (Cf . p. 139) .

Hamilton, a 1'extremite occidentale du lac, est a 30 milles a 1'ouest de

Port Weller. C'est aussi un port entoure de terre, de forme triangulaire,
d'une longueur de 5 milles et d'une largeur atteignant 3 milles, qui peut

abriter un grand nombre de navires . On y trouve 26 quais et jetees de di-

verses longueurs et profondeurs ; le plus long, de 4,000 pi . offre 26 pi . d'eau .

Le port est separe du lac par une barre de sable a travers laquelle on a

creuse le canal Burlington (profondeur utile, 28 pi .) donnant acces au port.

Deux ponts enjambent le canal : un pont ferroviaire et routier vertical, d'un

tirant d'air de 120 pi . quand il est ouvert, situe a 1'extremite est, et a quelque

100 verges plus a 1'ouest, le pont sureleve Skyway de Burlington, d'une

hauteur libre de 120 pi . Comme a Toronto, le port releve d'une Commission

du port (les batiments qui desirent un pilote pour le port ont a leur dispo-

sition les pilotes inscrits et ceux du port de Toronto (Cf. p. 142), et le pilo-

tage n'y est pas obligatoire ; c'est au capitaine d'en decider . Bien qu'on pre-

conise de recourir au service pour accelerer le trafic, la navigation ne

presente aucune difficulte particuliere . Egalement, comme a Toronto, les

principaux dangers sont les courants traversiers variables a 1'entree du che-

nal, occasionnes par les grands vents .

h) Fleuve Saint-Laurent, de Kingston a Cornwall-Eaux de pilotage desi-

gnees (circonscription no 1 )

Le lac Ontario se deverse naturellement dans le Saint-Laurent qui de sa
source, a 1'extremite orientale du lac, jusqu'au golfe Saint-Laurent (environ
500 milles jusqu'a Pointe-au-Pere), subit une denivellation de 244 pi .

Kingston-Cornwall : denivellation, 92 pi . ;

Cornwall-Montreal : denivellation, 130 pi . ;

Montreal-Golfe : denivellation, 22 pi .

Les eaux, de Cape Vincent a Saint-Regis (P .Q .), sont frontalieres. Ce

sont des eaux de pilotage «designees» qui font partie du reseau des Grands
Lacs, tel que defini dans les legislations canadienne et americaine sur le

pilotage. La zone est designee comme circonscription de pilotage no 1 des

Grands Lacs . On y trouve deux stations de pilotes, 1'une a Cape Vincent, a

1'extremite ouest, et 1'autre a 1'ecluse Snell, a 1'extremite est .

Du point de vue de la navigation, la section de Cape Vincent a Corn-

wall peut etre divisee en trois secteurs : Cape Vincent-Brockville ; Brock-

ville-Prescott ; Prescott-Ecluse Snell . Le reste du parcours de 5 milles I

du reseau des Grands Lacs entre 1'ecluse Snell et Saint-Regis est considere,

a toutes fins pratiques, comme partie integrante de la circonscription de pilo-

tage de Cornwall (Cf. Titre IV, p. 958) .
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i) Cape Vincent-Brockville

De Cape Vincent a Brockville, soit une distance de 50 milles, le fleuve
est parseme d'iles plus ou moins grandes dont la plupart sont habitees . On
impose done une reduction de vitesse dans ce secteur (11 neeuds, vers l'aval,
- t 9 nceuds vers 1'amont), afin de proteger la propriete . Toutefois, exception
faite de la passe superieure, dans la zone du pont des Milles Res, et de la
passe de Brockville, immediatement en amont de Brockville, le chenal de
la Voie maritime est rectiligne, large (600 pi .) et d'une profondeur allant de

27 pi . dans les secteurs ameliores a 90 pi . dans le chenal naturel . La passe

superieure s'etend sur environ huit milles, quatre en amont et quatre en

aval du pont des Milles iles . Ce chenal est profond (90- a 150 pi .), mais sa

largeur maximale n'est que de 250 pi . et il est borde de terre de chaque

cote. L'eau s'ecoule a une vitesse de 2 a 3 neeuds . Un batiment de grande ou
de moyenne dimension, une fois engage, ne peut ni virer de bord, faute d'es-
pace, ni mouiller, par suite des grands fonds, et doit continuer jusqu'a 1'autre

extremite . Plusieurs cables sous-marins qui traversent ce chenal constituent
un danger pour un navire qui tenterait d'y mouiller . Les batiments peuvent
s'y croiser mais, par securite, doivent emettre un appel en R/T avant de

s'y engager. Les batiments disposent de mouillages, a 1'une et 1'autre extre-
mite, qui leur permettent d'attendre par mauvais temps ou faible visibilite .

Le pont des Mille iles a un tirant d'air minimal de 130 pi . ; la nuit, il est si

bien eclaire,. qu'un voile de lumiere (appele «rideauw> par les pilotes) assom-
brit les objets directement au-dessous ou au dela du pont, ce qui ajoute aux

difficultes de navigation. La passe de Brockville, a environ 16 milles eri aval,
a 3 milles de longueur et, comme dans la passe superieure, toute tentative
de stopper, d'eviter ou de mouiller comporte un danger . Un courant de

2 a 3 nceuds a tendance a faire abattre sur tribord un navire descendant qui
doit maintenir une bonne vitesse pour pouvoir gouverner . Ici, les batiments

doivent aussi emettre un appel de securite pour annoncer leur intention d'en-

trer dans le canal.

Kingston est le seul port dans ce secteur des eaux designees de la

circonscription no 1 . be tout temps ; Kingston fut un port de transit, mais il

ne 1'est plus depuis 1'etablissement, au sud de Pile: Wolfe, du chenal de la

Voie maritime. Avant 1'ouverture de celle-ci, la station d'embarquement des

pilotes se trouvait a Kingston et les batiments en transit devaient y passer

pour embarquer ou debarquer un pilote .

A toutes fins pratiques ; Kingston est maintenant un port du lac Ontario,

puisque son acces, naturel et profond, se trouve sur le lac . Seuls, les bati-

ments calant rnoins de 22 pi . peuvent entrer dans le port en venant de 1'est,

generalement par la passe de 1'ile Wolfe, a . l'extremite nord-est de cette ile .

C'est un chenal ;de trois quarts- de mille de longueur, de 500 pi . de largeur

et de 23 pi . de profondeur, qui relie le chenal de la Voie maritime, ou chena l
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du sud, avec le chenal canadien du milieu, peu profond, et 1'acces est de
Kingston. Les grands batiments montants sont donc obliges de passer Cape

Vincent, contourner le cote ouest de File Wolfe et de l'ile Simcoe, dans les
eaux non designees et libres du lac Ontario, puis faire route sur Kingston . La
station de pilotes pour la circonscription no 1, a 1'ouest, se trouve a Cape
Vincent, du cote americain (Cf . pp. 148-149, la demande d'exclure le port des
eaux designees ) .

La partie principale du port de Kingston comprend plusieurs quais,
dont le plus grand est situe dans la baie de Cataraqui ; il a 700 pi . de long
avec une profondeur de 27 pi . Des remorqueurs sont disponibles pour 1'ac-
costage ou 1'appareillage, mais on les utilise rarement, vu le peu de diffi-
cultes de ces manceuvres .

j) Brockville-Prescott

Le port de Brockville est situe a peu de distance de 1'entree sud de la
passe de Brockville . Un certain nombre d'industries de cette ville ont leur
propre quai, mais la profondeur utile n'etant pas celle de la Voie maritime,
peu de long-courriers y font escale .

Ce trongon de 12 milles du fleuve ne presente pas de difficultes parti-
culieres de navigation . Le chenal de la Voie maritime est rectiligne, large
et profond. Le regulateur du trafic de la Voie maritime peut demander aux

navires descendants de mouiller au large de Prescott, derniere zone de mouil-
lage avant 1'ecluse Iroquois, ce qui est le cas lorsque les conditions du trafic
a 1'ecluse empechent un batiment d'y entrer et qu'aucun poste n'est libre au
mur d'amarrage .

k) Prescott-Ecluse Snell-

La distance est de 43 milles . Le Conseil des ports nationaux exploite a
Prescott 1'elevateur du terminal des Lacs inferieurs (capacite : 5,500,000
boisseaux), ou les grands transporteurs de grain peuvent decharger leur car-
gaison pour transbordement ou consommation domestique. Le port est ega-
lement outille pour le chargement du grain sur les long-courriers . Vis-a-vis
de Prescott, a un mille, sur 1'autre rive, se trouve Ogdensburg (L-U .) . Le
pont de Prescott-Ogdensburg, qui enjambe le fleuve non loin du port, a un
tirant d'air de 120 pi . et la distance entre ses principales piles est de 1,150 pi .

Immediatement en aval de cc pont et jusqu'a 1'ecluse Snell, on se trouve
dans une section (section internationale des rapides) ou les caracteristiques
naturelles du fleuve ont ete radicalement changees par 1'etablissement, de
1954 a 1958, de la Voie maritime du Saint-Laurent et de la centrale elec-
trique. On a construit deux canaux, l'un avec une ecluse (Iroquois) et l'au-
tre avec deux ecluses (Eisenhower et Snell), deux barrages regulateurs
(Iroquois et Long Sault) et une centrale hydro-electrique de 32 generateurs,
de 3,300 pi . de long (ile Barnhart-Cornwall) ; plusieurs milles de nou-
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veaux chenaux de 27 pi . de profondeur furent creuses ; on a supprime ou

separe des iles, deplace des loca lites, etabli de nouve lles routes et des ponts

et inonde des milliers d'acres de terre pour creer un etang d'alimentation de

25 milles de long sur 4 milles de large, en amont des g6n&ratrices de File

Barnhart, et dont le niveau atteint celui du lac Ontario .

Avec la centrale de File Barnhart et les deux barrages mentionnes ci-

dessus (Iroquois et Long Sault), dans son voisinage immediat, on regula ri se

parfaitement le niveau et le debit du lac Onta rio. Depuis 1960, le lac Onta-

rio est donc devenu le second Grand Lac (apres le lac Superieur) dont le

niveau et le debit sont places sous la surveillance de la Commission mixte

internationale .

Le barrage et 1'ecluse d'Iroquois sont a 1'extremite amont de 1'et ang

d'alimentation, appele «Lac Saint-Laurent», a une dizaine de milles en aval

du pont Prescott-Ogdensburg . Le chenal est relie par 1'ecluse simple Iroquois

qui permet aux navires de contourner ces insta llations . L'ecluse les eleve

de 2, pi . A 6 pi . Immediatement en aval de 1'ecluse, le debit du barrage cree

un courant traversier que la rive voisine renvoit en travers du chenal, et

dont la vitesse varie selon le nombre et la position des vannes du barrage

ouve rtes . Les batiments montants ou descendants ressentent cette va riation

du courant et, chaque printemps, un avis aux navigateurs le rappe lle aux

pilotes et aux capitaines .

A 22 milles en aval de 1'ecluse Iroquois se trouve le canal de 3 milles

Wiley-Dondero avec ses deux ecluses (Eisenhower et Snell), qui permet

aux batiments de contourner la centrale de File Barnhart. L'elevation totale

dans ces deux ecluses est de 89 pi ., 42 pi . a 1'ecluse d'amont (Eisenhower)

et 47 pi . a 1'ecluse d'aval (Snell) .

Les ecluses Iroquois, Eisenhower et Snell, ainsi que celles de Beau-

harnois, Cote-Sainte-Catherine et de Saint-Lambert, entre Cornwall et Mont-

real; ont ete construites en meme temps que la Vole maritime du Saint-

Laurent, en vue de remplacer 1'ancien reseau de 22 , ecluses et du canal de

14 pi ., entre le lac Onta rio et Montreal. Les nouvelles- ecluses ont les memes

dimensions '( 760 pi . X 80 pi . X 30 pi .) et elles ne peuvent accueillir que les

batiments n'excedant pas 730 pi . de long, 75 pi . de large et 26 pi . de tirant

d'eau: A 1'exception des ecluses Eisenhower et Sne ll , situees dans les eaux

americaines et placees sous ; le controle des Etats-Unis (St. Lawrence Seaway

Development Corporation),,toutes celles de la Voie maritime ont ete cons-

truites en eaux canadiennes et sont exploitees . par 1'Administration de la

Voie maritime du Saint-Laurent . Toutefois, tous les batiments qui transitent

dans ces ecluses, y compris Eisenhower et Snell, sont soumis au Reglement

sur la Voie maritime deja etudie (Cf . Titre IV, pp . 964-965) .

I

(2) TRAFIC MARITIME ET OPERATIONS DE PILOTAGE

Dans le reseau des Grands Lacs, le trafic maritime consiste essentiel-

lement en :

a) long-courriers de taille moyenne n'excedant pas 750 pi . de lon-

gueur hors tout et 75 pi . 6 po. de largeur au fort ;

b) navires des Lacs, c .-a-d. des batiments assurant le trafic interieur

et cotier et n'excedant pas les memes dimensions ;

c) quelques grands navires des Lacs, dans la partie superieure du

reseau ;

d) un nombre relativement restreint de batiments sans appareil de
propulsion, dragues, peniches et chalands remorques .

Dan's la partie inferieure du reseau des Grands Lacs, a 1'est du lac
Erie, les plus grands batiments qu'on y rencontre ont les dimensions autorisees
par 1'Administration de la Voie maritime, puisque 1'acces dans cette zone
exige le passage dans les ecluses de la Voie maritime, a 1'une des extremites,

et dans le canal Welland, a 1'autre . Dans le lac Ontario et sur le Saint-

Laurent, jusqu'a la premiere ecluse, aucune -exigence du trafic ne justifierait
l'utilisation de batiments plus grands, qui seraient alors confines dans ces

eaux. Toutefois, la situation differe dans le secteur superieur du reseau
ou 1'on a besoin de grands transporteurs de vrac, en particulier pour les
expeditions de minerai de for des mines de Mesabi, des ports du lac Superieur

aux fonderies americaines des rives des lacs Michigan et Erie . Le critere de

la taille des batiments sont les dimensions de 1'ecluse Poe, la plus large de
cellos de Sault-Sainte-Marie, agrandie ces dernieres annees pour porter sa

longueur a 1,200,pi . et sa largeur a 105 pi . Ces grands batiments ne peuvent

emprunter le canal Welland et sont confines dans la par-tie sup6rieure du

reseau des Grands Lacs . Ils ne concernent qu'indirectement le pilotage

puisqu'ils ne sont pas tenus de prendre les services d'un pilote et, en fait .

ils n'en prennent pas ; mais leurs dimensions ajoutent aux difficultes des
long-courriers qui les croisent on les doublent dans les parties etroites on

dans les courbes des chenaux .

Un autre facteur determinant, surtout pour les long-courriers, est la
profondeur restreinte des ecluses, des canaux et des chenaux dragues, qui

limite partout le tirant d'eau maximal permis a 26 pi. (Cf . Titre IV, p . 966) .

Alors que les nouveaux navires des Lacs sont congus en fonction des dimen-
sions maximales des ecluses de la Voie maritime, les long-courriers le sont

pour la navigation hauturiere, au detriment de lour capacite de transport ; il

on resulte que beaucoup d'entre eux qui satisfont aux dimensions permises

dans la Voie maritime, ne peuvent pas charger autant de marchandises que

les navires des Lacs sans depasser le tirant d'eau permis . Les armateurs des

long-courriers qui entreprennent des voyages dans la Voie maritime doivent
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tenir compte de trois facteurs particuliers : la possibilite d'un chargement

partiel, les retards et depenses qu'entraine l'obligation de completer le charge-

ment a Montreal ou en aval, et le cout du pilotage obligatoire . Dans ces

conditions, il peut n'etre pas rentable de concurrencer les navires des Lacs
qui transportent de pleines cargaisons et qui sont exemptes des droits de

pilotage ; et la decision peut alors etre de ne pas monter plus en amont de

l'une des installations de transbordement situees le long du Saint-Laurent .

Les previsions quant a un accroissement futur du trafic des long-cour-
riers ne sont pas encourageantes a cause de la tendance, qui s'accentue
beaucoup depuis quelques annees, a l'utilisation de batiments plus grands.

L'influence de ces facteurs apporta des changements profonds au type

de trafic des long-courriers (principaux usagers du pilotage) et aux procedes

d'exploitation des armateurs . La ruee initiale vers les Lacs s'est ralentie

lorsque sont apparues les limites qu'imposait le reseau, tandis que la con-
currence des navires des Lacs s'accroissait a mesure qu'ils etaient adaptes

en vue de beneficier au maximum de la Voie maritime . Ce stade de tatonne-

ment donna lieu d'abord 'a un retrait total ou partiel . Certains armateurs deci-

d'erent de charger leurs long-courr.iers, en pafticulier les transporteurs de grain,

aux installations en eau profonde, ce qui leur permettait d'utiliser des bati-

ments plus grands . On observa aussi un retrait partiel dans le domaine des

marchandises diverses, surtout depuis 1967 . Les long-courriers, plutot que de

pousser vers l'ouest, via la Voie maritime avec de petites cargaisons, trou-

verent plus economique de terminer leur voyage a Toronto ou Hamilton,
d'oiu ces marchandises etaient reexpediees par voie de terre, evitant ainsi le
canal Welland et tous les frais qu'il implique-droits de la Voie maritime,

droits de pilotage, droits portuaires, pertes de temps et frais generaux d'ex-

ploitation . Les proprietaires de long-courriers changerent aussi leurs procedes
en matiere de marchandises diverses, afin de renforcer leur concurrence : des

compagnies s'unirent pour se iepartir les chargements et formerent des

consortiums . 11 en resulta la diminution du riombre de navires et des

cargaisons plus importantes et, de plus, les frais accessoires (y compris le

pilotage) n'etaient payes qu'une fois . Pour les memes motifs economiques et

en correlation avec la tendance generale du trafic, des batiments plus grands
remplacerent graduellement les petits, avec une diminution correspondante

de la demande de services de pilotage .

Une autre evolution eut des repercussions sur le pilotage, a savoir la
disparition rapide des navires britanniques` des Lacs que remplacerent par-

tiellement des batiments etrangers (non americains) . Jusqu'a 1'adoption de

la loi reservant aux batiments immatricules au Canada le cabotage en eaux
canadiennes, une grande par-tie de ce trafic etait assuree par des batiments du

Commonwealth . Toutefois, la loi ne pouvait leur interdire le cabotage entre

les ports canadiens et americains et cela explique qu'un si grand nombre de
navires britanniques des Lacs se livrerent au trafic interieur dans le reseau
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des Grands Lacs apres l'ouverture de la Voie maritime . Ils se sentirent

desavantages du fait qu'on leur imposait le pilotage obligatoire alors qu'ils

effectuaient un service regulier et qu'ils n'avaient pas besoin de pilotes, meme

dans les eaux restreintes des zones designees . Ces batiments prirent avantage

d'une exemption partielle en presentant leurs officiers aux examens oraux
portant sur les eaux non designees et qui leur permettaient d'obtenir un

certificat <<B>>. De plus, lorsque survenait une penurie de pilotes, ils etaient

tout designes pour beneficier d'une dispense (waiver) en raison du fait que

leurs officiers etaient familiarises avec les eaux concernees et qu'ils satis-
faisaient a 1'exigence de la connaissance de l'anglais quant a l'utilisation de

la radiophonie . Lorsque ces batiments disparurent, ils furent remplaces par

des batiments qui, soit qu'ils ne frequentaient pas regulierement le reseau

des Grands Lacs, soit que leurs officiers ne parlaient pas couramment

1'anglais, ne pouvaient se prevaloir du benefice du certificat <<B>> ; il en

resulta un surcroit a la limite des possibilites des services de pilotage des

circonscriptions et aussi un gaspillage de temps pour leurs pilotes . Cette

situation fut graduellement redressee (bien que non completement) par la

nomination d'un plus grand nombre de pilotes de lac .

D'es 1963 on avait remarque que la courbe du trafic s'etait considera-

blement modifiee, du fait d'une diminution sensible du nombre de navires

montant a 1'ouest de Port Huron, comparativement a la saison precedente,

apparemment en raison de 1'experience acquise au cours des premiers trajets,

a savoir que les frais de manipulation et de remorquage a Chicago, sans

compter les droits de pilotage et les distances a franchir pour gagner les

ports du lac Michigan, rendaient beaucoup de ces operations peu rentables .

En 1964, 1'accroissement de la demande de pilotes de lac commenea a

se faire sentir, du fait qu'un peu plus de 50% des navires etrangers ne bene-

ficiaient pas d'un certificat <<B>> . En 1965, le nombre des navires etrangers

engages dans le trafic des Grands Lacs augmenta, mais plus remarquable

encore fut 1'accroissement du nombre de ceux qui demandaient les services

d'un pilote de lac, surtout dans le lac Ontario, etant donne que bon

nombre d'entre eux ne montaient pas plus a l'ouest . En 1966, la greve des

marins anglais immobilisa tous les navires britanniques pendant un certain

temps . Cette annee-la aussi le nombre des navires des Lacs battant pavillon

etranger passa de trente et un, au debut de 1965, a six, ce qui entraina une

reduction sensible des dispenses (468 en 1965, contre 75 en 1966) et
une augmentation constante du nombre de navires demandant des pilotes

dans les eaux non designees . En 1967, la tendance aux plus grands batiments

et la disparition graduelle des petits long-courriers furent particulierement

marquees . En depit d'une diminution generale de 1'activite des long-courriers

dans le reseau des Grands Lacs et, en consequence, de celle du volume de
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travail des pilotes de la circonscription, la demande de pilotage dans le lac
Ontario fut plus forte . Toutefois, de nombreux batiments qui, auparavant,
allaient jusqu'a Detroit, dans l'ouest, s'arretaient au lac Ontario et repre-
naient, de Toronto ou de Hamilton, la route vers 1'Ocean . En 1968, le vo-
lume du tra fic etranger dans la circonscription no 2 continua de diminuer,
du point de vue du nombre de navires, mais le ' tonnage global exceda celui
des annees precedentes . Cette diminution tient a des raisons diverses, prin-
cipalement aux plus faibles exportations de grain et a une meilleure organi-
sation des entreprises de navigation par la voie de consortiums . Les opera-
tions de pilotage diminuerent encore en 1969 .

Aucune statistique n'a ete etablie en vue de determiner de fagon precise
la nature et 1'importance relative des divers elements des operations de
pilotage dans la Voie maritime . Les statistiques du B .F .S . divisent les bati-
ments par pays d'immatriculation ou selon la provenance et la destination

de la cargaison. A cot egard, les statistiques du pilotage indiquent surtout

le nombre des affectations des pilotes a des batiments, sans qu'une distinc-

tion soit faite entre les long-courriers, les batiments d'eaux interieures ou

caboteurs canadiens ou americains soumis au pilotage obligatoire, et les
batiments exempts 'ou exclus de cette obligation, mais qui recourent nean-

moins au service . . D'apres la preuve obtenue, les operations de pilotage sont

presque exclusivement restreintes aux long-courriers et, occasionnellement,

aux caboteurs et -batiments d'eaux interieures qui ne satisfont pas aux con-

ditions de 1'exemption ou qui, en regle generale, ne prennent pas de pIlote,
sauf dans certaines circonstances telles que le mauvais temps (Cf. pp. 111-
112) . En comparant les statistiques de la Voie ma ritime sur le trafic dans les
approches du reseau - des - Grands Lacs, c .-a-d. dans la section Montreal-Lac
Ontario, et les statistiques concernant les trajets de pilotage de la circonsc rip-
tion no 1 des ~,Grands Lacs, et tenant compte que, dans la section Ecluse
Snell-Cape Vincent, presque tout le trafic, exception faite des petits bati-
ments qui no prennent pas . de pilote, est en transit,- il devient possible d'ob-
tenir une idee suffisamment , precise de l'importance et de la composition des

batiments pilotes qui , entrent dans le reseau des Grands Lacs et qui en sortent .

Le tableau suivant indique, pour les annees 1960 a 1969, le nombre
de batiments descendants et montants ayant transite dans la section Montreal-

Lac Ontario et, d'apres les statistiques du pilotage, le nombre de trajets

(affectations) effectues dans ` la partie ' internationale de la meme section,
c .-a-d. entre 1'ecluse Snell 'et Cape Vincent (donc sans tenir compte des
trajets des pilotes de la ' circonscription' no 1 dans les eaux libres du lac
Ontario) . Dans chaque cas, la jauge brute moyenne est precisee, afin de faire

ressortir la tendance a 1'utilisati6n de liatiments plus grands, et son im-
portance .

Preuve

Voie maritime (section Montreal-
Lac Ontario)*

Pilotage
Interieur Outre-mer (Circonscription no 1 )

Jauge Jauge
brute brute

Jauge moyenn e

Annde Transits moyenne Transits moyenne Trajets Brute Nett e

1960. . . . . . . . . . . . . . . . 4,672 2,889 .7 2,197 5,293 .9 2,861 n/a n/a

1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .4,741 3,681 .6 2,151 6,325 .0 2,601 5,304 3,154

1962 . . . . . . . . . . . . . . . . 4,049 4,388 .0 2,302 6,753.5 2,743 n/a n/a

1963 . . . . . . . . . . . . . . . . 4,232 5,452 .7 2,053 6,823.0 2,326 5,728 3,372

1964 . . . . . . . . . . . . . . . . 4,287 5,863 .6 2,492 7,200 .3 2,730 6,163 3,634

1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,579 5,796 .5 2,751 7,516 .4 3,022 n/a n/a

1966 . . . . . . . . . . . . . . . . 4,602 6,715 .7 2,739 7,977 .7 3,108 6,839 3,999

1967 . . . . . . . . . . . . . . . . 4,375 6,510 .6 2,546 7,950 .0 2,978 6,745 3,896

1968 . . . . . . . . . . . . . . . . 4,198 7,159 .0 2,378 8,552 .1 2,768 6,899 4,045

1969 . . . . . . . . . . . . . . . . 3,975 5,028 .4 2,417 8,879 .3 2,812 7,405 4,324

SOURCES DE REN3EIGNEMENTS : Vole maritime : pieces 475 et 1451b-Traffic Report of The St .

Lawrence Seaway, Partie II, tableau 4.

Pilotage : pi8ce 1540b-L tats mecan ographiques du minist8re des Transports, sauf en ce qui a

trait aux annees 1960, 1962 et 1965, dont les donnees sont tirees de la pi8ce 534b-rapports annuels
de 1'autorite de pilotage, les renseignements ne pouvant etre obtenus d'autre source .

*Navires montants et descend an ts, y compris les unites composites de navigation constituees
par un remorqueur et un chaland, et les batiments de guerre .

Ce tableau permet, entre autres, les deductions suivantes :

a) En 1969, le transit des navires des Lacs dans le secteur d'entree

du reseau avait diminue de 15% depuis 1961 ; la jauge brute

moyenne de ces batiments avait augmente de 74% au cours de la

meme periode . Cola est du au remplacement graduel des anciens

batiments des canaux, utilises avant 1'ouverture de la Voie mari-
time, par des navires des Lacs construits aux dimensions optimales
pour le passage des ecluses, et a 1'accroissement constant du ton-
nage de marchandises qu'ils transportent, si bien que lour nombre
est reste sensiblement le meme, bien que leurs dimensions soient

beaucoup plus grandes .

b) Par contre, on constate que les long-courriers ont augment .e en

nombre (10%) et en dimensions (17%) . L'accroissement en

nombre, qui atteignit un sommet en 1965 et 1966, a constamment
diminue depuis lors en raison des repercussions defavorables, di-
rectes ou indirectes des greves, au cours des dernieres annees,

sur le trafic etranger, et. aussi des conditions desavantageuses im-

posees aux long-courriers par le reseau de la Voie maritime, tant

du point de vue des dimensions que du point de vue economique,

et aussi par le cout du pilotage . Lour taille moyenne qui, d'une
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annee a 1'autre, a toujours ete superieure a celle des navires des
Lacs, n'accuse pas le meme rapide accroissement puisque, ante-
rieurement a 1'ouverture de la Voie maritime, tres peu de long-
courriers etaient suffisamment petits pour transiter dans les ecluses
et canaux de 14 pi . ; c'est pourquoi, depuis l'ouverture de la Voie
maritime, le trafic outre-mer a consiste surtout en batiments relati-
vement grands .

c) Le rapport numerique moyen des navires des Lacs et des long-
courriers a generalement ete 2 a 1 .

d) Le nombre de trajets de pilotage depasse le nombre de transits
des long-courriers . L'explication reside dans le fait que certains
batiments, canadiens et americains, exempts ou non, emploient
des pilotes . C'est ce que confirme la jauge brute moyenne des
batiments pilotes, qui se situe entre les jauges brutes moyennes
respectives des long-courriers et des navires des Lacs .

Beaucoup de long-courriers ne vont pas au del'a du lac Ontario et
l'importance de ce trafic s'amenuise vers 1'ouest . Cette situation s'est accen-
tuee au fur-et a mesure que les exploitants acquierent de 1'experience . D'au-
tres facteurs entrent en jeu pour les long-courriers, tels les frais des opera-

tions dans le reseau et la concurrence accrue des navires des Lacs. Par
contre, le trafic de ces derniers augmente considerablement en amont du

lac Ontario a cause de 1'importance du commerce interieur, principalement

entre les ports- americains du-lac Erie, de la riviere Detroit et du lac Michigan
et les ports . du, lac Superieur .

Le graphique-suivaiit; en appendice an rapport statistique sur le pilo-
tage dans les Grands Lacs de 1966, montre la repartition des long-courriers,
cette annee-la, dans le reseau `des Grands Lacs. 11 a ete etabli, pour leq~ . . p
trafic, d'apres .1es releves ,des batiments montants pilotes, a leur passage aux

points de controle, c.-a-d. a la station de pilotes d'amont de chaque
. . . 7'' .' . . , .

circonscription. . .

Les donnees du. : graphique, exprirnees . en rpoureentage, indiquent qu'en

1966 la destination terminale des long-courriers dans les Grands Lacs
etait la suivante :

• . .
a) Ports du lac Siiperieur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30.1 %
b)

. . . . .

. Ports du lac Hurori et duF lac Michigan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

c) Ports du secteur'occidental de la circonscription no 2 des
Grands Lacs, c-a-d . les ports-situes . dans la partie ouest

50.0 %

du lac E rie et dais . les rivieres Detroit et Sainte-Claire . . . . 10 .1 %
~. . . : ' . : -., , ..

d) Ports du lac Erie et du canal We lland . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.6%
e) Ports du lac Onta rio . . . . . . . . . . . . . . . : . . ..: . . . . .:•. . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7.2%
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Le rapport statistique sur le pilotage dans les Grands Lacs (piece
1542), dont il est question ci-dessus, est un rapport annuel que publient
conjointement, depuis 1964, les administrations de pilotage des Grands

Lacs des Ifttats-Unis et du Canada
. Outre les donnees statistiques concernant

1'annee en cause, ce rapport contient des tables cumulatives indiquant les

donnees annuelles comparatives, qui remontent jusqu'a 1961 dans la plupar
t

d e

des cas . Le texte du rapport de 1968 est reproduit in extenso, en appen

A du Titre V .

11
y a lieu de se mefier de la valeur documentaire de quelques donnees,

car un certain nombre de tableaux out ete etablis en fonction d'une organisa-

tion qui n'existe plus
; en d'autres termes, les statistiques ne tiennent pas

compte des deux groupes de pilotes de lac
. Suivant le plan original, il ne

devait y avoir que trois groupes de pilotes, un pour chaque circonscription,
et les demandes de pilotage dans les eaux non designees devaient etre satis-
faites conjointement par les pilotes des circonscriptions adjacentes, en plus

de leur travail dans leur propre circonscription
. Cette situation s'est rapide-

ment revelee prejudiciable a 1'efficacite des oprLei lade circonscri
p

aduellemtent
et, d'es' 1962, on nomma des pilotes de lac, qui

p j du
les pilotes des circonscriptions nO8 1 et 2 pour faire la ma eure partie

pilotage, sinon tout, dans les eaux non designees
. Non seulement aucune

mention distincte n'est faite du volume de travail et des revenus de pilotag
e

con-
des pilotes de lac, mais ces donnees ont ete incluses dans celles qu

i

cement les pilotes des circonscriptions nO8 1 et 2
. Il en resulte une fausse

image de la situation reelle .
Dans le rapport annuel conjoint, les seules references aux pilotes de

lac sont les tableaux 2, 5(a) et 5(b) de la
Partie I qui traitent de l'inscrip-

tion des pilotes, ou ils sont designes sous 1'appellation trompeuse
<<Applicant

pilots» (Cf. P. 199) . rapport statistique ne
D'autres difficultes surgissent du fait que le rsens

defuiit pas les termes employes, bien qu'ils n on°emplo es ptd
eis

6 x S leuterme

naturel . A part 1'expression Applicant pilots,
aff

«assignments» non seulement pour des'1m es aussi d des P atcah~les (d'affectat'on
trajets, mouvements et annulations) ,

(trajet) non interrompue
. Ainsi, avant 1969, :affe ta t a bord d'un navire

pilote de la circonscription de pilotage . no 2 qui

pour un transit de 1'ecluse no 7 du canal Welland a Duo Chicagoue teur
comptait pour quatre affectations (assignments), c .-a-d. q chaq

d'eaux designees ou non designees de ce parcours etait considere comme un

trajet 'distinct .
On trouve la plupart des renseignements sur le pilotage dont on ne

dispose pas dans les -donriees statistiques mecanographiques du ministere

des Transports (piece 1215), sauf pour les premieres annees
; le rapport

Preuve

statistique annuel conjoint est, en majeure partie, etabli a partir de ces

donnees .
Les chiffres relatifs aux affectations ne donnent pas une idee juste du

volume de travail reel ; pour deux raisons : ecarts sensibles dans la nature,

la longueur et
. la duree des affectations et une divergence des procedures

d'affectation
. Ainsi, aucune comparaison n'est possible entre un trajet, un

mouvement et, surtout, une annulation
. Fort heureusement, le nombre des

mouvements et des annulations, dans tous les secteurs, est negligeable .

Depuis 1961, la procedure d'affectation est restee fondamentalement la

memo dans la circonscription no 1
. La grande majorite des affectations a

1'interieur de la circonscription concernant des trajets complets, les statis-
tiques relatives a cette circonscription renseigneraient suffisamment sur les

affectations concernant uniquement cette circonscription
. Toutefois, cela

n'est pas le cas des autres secteurs du reseau des Grands Lacs, parce que

la longueur et la duree des affectations y varient considerablement, en parti-
culier dans la circonscription no 2, oiu la procedure d'affectation a souvent

change radicalement; p.ex. 1'obligation d'effectuer la releve a 1'ecluse no 7,

en 1963, a eu comme consequence qu'un transit dans le canal Welland compte

pour deux affectations, au lieu d'une comme auparavant
. Etant donne qu'il

existe dans la circonscription un certain nombre de ports intermediaires

importants tels que Detroit et Toledo, de nombreuses affectations ne repre-

sentent que des trajets partiels
. Pour une etude des ecarts de longueur des

divers trajets dans chaque secteur, on se referera a la rubrique
Volume de

travail .
Aucun releve systematique n'est fait au sujet de 1'utilisation du service

par les batiments non soumis a la legislation sur le pilotage dans les Grands

Lacs, ni par ceux qui beneficient d'une exemption indirecte dans les eaux non
designees par suite de la presence a bord d'un detenteur de certificat «B» .

Ces cas sont tres rares
; le ministere des Transports, a la demande de la

Commission, a etabli un releve portant sur le nombre de fois que des pilotes
furent employes par des batiments exempts du pilotage obligatoire dans la

circonscription no 1, pour des affectations dans cette circonscription et dans

le lac Ontario (piece 839) . La liste, reproduite ci-dessous in extenso, illustre

bien la difficulte d'interpretation due aux differences entre les textes des lois
canadienne et americaine a 1'egard des exclusions et des exemptions (Cf

.

pp. 34 et suiv.) . Dans ces statistiques ; 1'expression <<exempt from pilotage

requirement>>
a ete interpretee selon les dispositions de la Loi des P-tats-Unis,

puisque, aux termes de la Partie VIA de la Loi sur la marine marchande du
Canada, les navires de guerre et les batiments de 1'Etat, canadiens et ameri-

cains
; no sont ni exclus ni exemptes, alors que la loi americaine ne s'applique

qu'aux batiments de commerce .
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(3) AIDES DE NAVIGATION ET ENTRETIEN DU CHENA L

1961 1962 1963 1964

BATmffiNTS CANADIEN S

Ahern Steamships Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. 4

Algoma Central Railway Company . . . . . . . . . . . . 28

Bayswa ter Shipping . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .
Branch Lines, Sorel . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 16

British American Oil . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . .. 8

Canada Cement Transportation Co . . . . . . . . . . . . . 10

Canada Steamship Lines . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 10

Canadian Oils Ltd . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .

Ministere des Mines (f6d6ral) . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .

Ministere des Transports (fed€ral). . . . . . . . . . . . . . . .

Hall Corporation. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . .. 3
Holden Sand & Gravel Co . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1
Imperial Oil Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. 1
J. P . Porter. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
K . A . Powell, Fort William . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 2
Law Quarries Transport Co . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .
N. M. Paterson & Sons . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . 42

Quebec & Ontario Transportation Co. . . : . . . .. 9

Royal Canadian Navy . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Shell Oil of Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Texaco Oil of Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. 6
Valley Camp Coal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . .

Total des batiments canadiens . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140

BATIMENTS AMERICAINs,_. , ,
American Oil Company. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Cleveland Tankers . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 2
Gulf Oil . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . .
Marquette Enterprises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . .
Meritt Champman Scott . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .
Oglebay-Norton Company. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .
Socony Mobil Oil . . : :. . . :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 2
Standard of-Indiana. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. 6
Texaco Indiana. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1
Texas Oil of Indiana: . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
United States Army . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
United States Navy. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
U.S . Steel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. .

23
1
2
5
8
1
3

1

28

4

76

27

19

2

48

16

5
6

1
2
1
2

17

1
10

10
1

72

15

7
2

6

6

1

37

27

18
5

12

3

1

3

2

7 1

Total des batiments americains. . . . . . . . . . . . . . . . 11

AUTRES BATIMENTS

Marine fran~aise . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n /a
Marine allemande. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n/a
Marine norvegienne . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . n/a
Royal Navy. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n/a

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . .

n /a
n /a
n /a
n /a

2

20

20

4
7

1
8

60

3
2

3

5 5

TOTAL GENERAL . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . 151 124 114 136

SOURCE DE RENSEIGNEMENTS : p]CCe 839.

Comme on 1'a deja dit, le chenal maritime du Saint-Laurent et des
Grands Lacs suit la voie navigable nature lle, sauf lorsque des ameliorations
telles que des canaux et des ecluses sont necessaires pour faciliter la naviga-
tion; les aides de navigation sont etablies la ou 1'exigent les caracteristiques
physiques du chenal, sans egard 'a la nationalite des eaux concernees . Bien
qu'a premiere vue il semblerait que le seul moyen effectif d'ameliorer et
d'entretenir le chenal, d'etablir et d'entretenir le reseau necessaire d'aides de
navigation terrestres et flottantes et d'obtenir la coordination requise, eut ete
de confier la tache a une commission internationale mixte, on obtint le
meme resultat par une coordination au niveau administratif, chaque pays
assumant la pleine responsabilite de la partie du chen al situee du cote de
sa frontiere, et par une action et une planification conjointes . Un exemple
d'une telle collaboration fut l'amelioration du chenal entre le lac et la riviere
Sainte-Claire . Initialement, le Southeast Bend Cut-o,# Channel fut drague
par le Corps du genie americain, afin de <<couper>> la courbe du St . Clair
Flats Canal dont la majeure partie est situee en territoire ame ricain; le mi-
nistere des Travaux publics assume maintenant la responsabilite de 1'entretien
du chen al (piece 1084) .

Mise a part la question d'un service adequat de communications radio-
phoniques, qu'on etudiera plus loin, les pilotes ne formulerent aucune plainte
quant au reseau etendu d'aides de navigation des plus modernes .

Par 1'entremise de leurs agents ma ri times, 1'Administration de la Voie
maritime et le ministere des Transports partagent la responsabilite des aides
de navigation du secteur canadien du reseau . Le ministere des Travaux pu-
blics, par 1'entremise de ses ingenieurs de dist rict, procede aux sondages et a
1'entretien du chenal . Comme pa rtout ai lleurs, les aides de navigation com-
prennent les aides radio terrestres, les appareils de signaux de brume, les
aides flottantes lumineuses ou non, les feux et les amers . Toutes les trois
semaines, pendant la saison de navigation, une equipe d'entretien inspecte
toutes les aides terrestres, et des batiments ve rifient les aides flottantes . Une

equipe de recherches aide les agents et s'efforce constamment d'ameliorer les
'aides de navigation. E lle travaille en collaboration etroite avec le Conseil
nation al de recherches et la Garde cotiere des Etats-Unis . On consulte tou-

, jours les armateurs av ant de proceder a un changement .

Differend au sujet de la passe de Vile Wolf e

11 est interess ant de noter, dans le cadre du pilotage, la genese des
ameliorations restreintes apportees a la passe de 1'ile Wolfe . Anterieurement

' a i'ouverture de la Voie maritime, alors que le po rt de Kingston se trouvait
sur la'route de transit et constituait aussi la zone d'embarquement pour les
-pilotes . de la circonscription de Kingston et les <<officiers de navigation>> des

i j. 1=1 :3
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Grands Lacs, la passe etait 1'acces normal an po rt en venant de 1'est . Le
20 fevrier 1957, la Corporation des pilotes de Saint -Laurent-Kingston-
Ottawa demanda le dragage de la passe a la profondeur de la Voie mari -

time. Cette proposition, approuvee par le ministere des Travaux pub lics, im-
pliquait un chen al de 5,000 pi . de long, 400 pi. de large et 27 pi . de pro-

fondeur, au cout estime a$1,221,348 .50. Le Conseil du Tresor rejeta ce

projet comme n'etant pas justifie du point de vue economique . Plus tard, le

ministere des Travaux pub lics fit deux autres propositions : la premiere, le

6 mars 1961, modifiait les specifications du chen al propose-3,875 pi . de

longueur, 450 pi . de largeur et 20 pi . de profondeur . Cette proposition fut

renvoyee au ministere et presentee de nouveau le 17 avril 1961, sur la base
d'un chen al de meme largeur et de meme profondeur, mais plus court , soit

3,580 pi . Le Conseil du Tresor 1'approuva et une somme de $480,100 fut
incluse a cet effet dans les previsions budgetaires du ministere des Travaux
.publics . A 1'achevement des travaux, le 16 juillet 1962, le chenal avait

3,970 pi . de long, 450 pi . de large et 23 pi . de profondeur .

Pour le trafic maritime en transit dans la Voie maritime, c'etait un
manque de real isme que d'imposer aux batiments un deroutement par un
chenal sinueux et le passage par le port de Kingston a seule fin de changer

de pilote, alors qu'il etait plus aise d'y proceder en empruntant le chenal
direct, entre 1'ile Wolfe et la cote des Etats-Unis (bien qu'o ffrant moins de

securite en cas de conditions adverses ; vu 1'etroitesse du chenal, il y a alors

risque d'echouement si 1'on reduit la vitesse au-dessous du minimum neces-

saire pour gouverner) . En 1961, par suite du deplacement de la station

d'embarquement des pilotes, la depense considerable qu'aurait impliquee le

dragage de la passe a la profondeur de la Voie maritime ne pouvait plus se

justifier . .

(4) COMMUNICATIONS RADIOPHONIQUE S

Le reseau des Grands Lacs est dote d'un grand nombre de stations

radiophoniques terrestres . de m.oyenne frequence, qui couvrent completement

les communications r navire-terre . Ces stations assurent les emissions de

securite et •la correspondance publique . En . outre, certains secteurs et ports

du reseau assurent le service en haute frequence, restreint a la securite et

aux operations du trafic . A ;cause de leur portee limitee, les communications

en tres haute frequence navire-terre n'existent pas ni ne peuvent etre etablies

dans les eaux libres des Lacs ; sauf si les navires sont proches de terre . La

faible largeur du lac Erie en fait une exception, car les routes de navigation

normales restent dans la portee de la tres haute frequence des installations a

terre et les contacts peuvent etre maintenus avec le reseau etabli recemment .

A 1'epoque des audiences de la. Commission, les pilotes formulerent un

certain nombre de plaintes au sujet de zones ou les communications radio-
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phoniques etaient faibles, et meme absentes. Dans la circonscription no 1, ils

se plaignirent de deux on trois zones de silence, suivant les conditions
atmospheriques, en particulier en aval du pont des Mille Res et pres des

cables de transmission . Dans la circonscription no 2, les pilotes declarerent

que les communications radiophoniques dans les lacs Michigan et Huron
etaient mauvaises, particulierement entre le pont Mackinac et le haut-fond
Lansing, et qu'a 30 milles des stations radiophoniques terrestres il est
parfois impossible d'etablir le contact par radiophonie, sans doute a cause

des conditions atmospheriques . A 1'entree de la baie Georgienne, on a

aussi, rencontre des zones de silence ; des navires n'ont pu parfois signaler

leur presence qu'arrives au milieu de la baie . On a, par la suite, resolu ce

dernier probleme en etablissant une station a Wiarton, qui couvre entiere-

ment la zone. Les communications dans le voisinage de Detour, dans la

riviere Sainte-Marie, laissaient a desirer, principalement a cause de difficultes

d'ordre technique eprouvees a 1'epoque ou la station se trouvait dans la

ville ; on 1'a installee depuis a 1'aeroport situe pres de Gros Cap et le service

est satisfaisant . Le meme probleme s'est pose a Thunder Bay, mais la

situation s'est amelioree depuis que la station a ete deplacee a 1'aeroport de

1'ancienne ville de Fort William . Au centre du lac Superieur, il existe un

secteur oil il est impossible d'etablir les contacts radiotelephoniques avec les

stations canadiennes . La Direction des telecommunications et de 1'electroni-

que du ministere des Transports a declare qu'elle tentait de remedier a cet

etat de choses par l'utilisation d'appareils plus puissants installes ailleurs .

Plusieurs zones de silence existent aussi dans le lac Superieur, pres de 1'ile

Passage et de Hare Island pres de Duluth, ainsi que dans la riviere Sainte-

Marie, entre 1'ile Pike et 1'ile Lime ; elles sont dues surtout aux conditions

atmospheriques .

Ces problemes ne se posent plus dans les secteurs du reseau des Grands

Lacs relevant de l'Administration de la Voie maritime du Saint-Laurent

depuis 1'etablissement du service de controle du trafic de la Voie maritime

et de son reseau en tres haute frequence . Des ameliorations sensibles ont

ete aussi apportees aux communications radiophoniques en moyenne fre-

quence dans le reste de la voie navigable, y compris les eaux libres des Lacs .

a) Utilisation obligatoire de la radiophonie pour la navigation

Les regles et procedures de navigation dans le reseau des Grands Lacs,

c .-a-d. sur le Saint-Laurent, a l'ouest du port de Montreal, et dans les Grands

Lacs; y compris leurs chenaux de communication, different fondamentale-

*-ment de la pratique generale internationale quant a l'utilisation obligatoire

'de la radiophonie pour les communications de securite et les procedures

.relatives a la navigation .

1I,
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Mises a part les stations portuaires de haute frequence, on peut diviser
les exigences en matiere de radiophonie pour le reseau des Grands Lacs en

deux categories :

-exigence generale applicable a 1'ensemble du reseau, y compris la
circonscription de pilotage de Cornwall, oii l'utilisation de 1'equi-
pement radiophonique moyenne frequence est obligatoire et est
surtout utilise par les batiments pour la reception des emissions
de securite, a obtenir au besoin des informations relatives a la
securite et pour les communications navire-navire sur ce sujet ;

-exigences regionales de communications en tres haute frequenc e

(i)

applicables aux seules parties du reseau des Grands Lacs, y compris
la circonscription de Cornwall, ou la radiophonie en tres haute
frequence est egalement utilisee pour obtenir les informations sur
le trafic maritime requises pour la prevision des operations dans
la Voie maritime et celles du pilotage et la transmission des instruc-
tions aux batiments presents dans la Voie maritime ou sur le point
d'y entrer .

Exigence generale: «Accord visant a assurer la securite sur les
Grands Lacs par la radioD-I954

Depuis le 13 novembre 1954, date de 1'entree en vigueur de 1'«Accord
visant a assurer la securite sur les Grands Lacs par la radio>>, intervenu
entre le Canada et les ttats-Unis, tous les batiments naviguant dans les
Grands Lacs et sur le Saint-Laurent, a l'ouest de Montreal, doivent etre
equipes d'une installation radiotelephonique pour les communications na-
vire-navire et terre-navire, relatives a la securite (piece 1402) .

Cette exigence, qui necessite 1'emploi de 1'anglais pour les communi-
cations radiophoniques, en plus des changements apportes aux procedures
concernant la navigation qui decoulent des regles de route speciales pour les

Grands Lacs, a ete la raison de l'insistance des ttats-Unis sur l'imposition
du pilotage partiellement obligatoire dans les eaux libres des Grands Lacs .

C'est dans les Grands Lacs que fut etabli le premier reseau coordonne
de radiophonie assurant un contact commun et une bande de frequence pour
les appels de detresse . C'etait en 1936, 4 la suite de l'initiative de la Lake
Carriers Association, qui regut la cooperation de tous les interesses, y com-
pris la Garde cotiere des Etats-Unis et le ministere des Transports du Ca-
nada . Presque tous les exploitants de navires reconnurent les avantages d'un
reseau de communications efficace pour les informations concernant la se-

curite et apporterent leur collaboration benevole . L'experience, couronnee de
succes et convaincante, aboutit, en 1954, a 1'accord intervenu entre le Canada

et les ttats-Unis, suivi par une legislation parallele habilitante adoptee par

chaque pays . Au Canada, elle prit la forme d'une modification a l'article 411

de la Loi sur la marine marchande et a la Partie III du Reglement sur la
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radio pour les stations de navires ( C.P. 1956-192 [piece 492]) . Les navires
naviguant a 1'ouest de Montreal sont tenus, dans le reseau des Grands Lacs,
d'avoir et d'utiliser la radiophonie en moyenne frequence et d'avoir a bord
des operateurs qualifies qui, entre autres, doivent parler couranunent l'an-
glais . En outre, la plupart des batiments sont aussi munis de la radiophonie
en tres haute frequence, obligatoire quand ils font route dans la Voie mari -
time du Saint-Laurent. La commande de la radiophonie doit etre sur la
passerelle, de so rte que l'officier ou le pilote a bord puissent aisement en-
tendre les messages transmis par les stations de terre ou par d'autres bati-
ments et qu'ils puissent, au besoin, s'en servir facilement . Lorsque le

batiment fait route, la radiophonie doit etre constamment reglee sur la
frequence d'ecoute des informations concernant la securite, des messages

de securite et des signaux de detresse . Si de plus, le navire est dote de
la radiophonie en tres haute frequence, les deux appareils doivent etre
regles sur leur propre frequence d'ecoute . Bien que les communications
navire-terre ne s'effectuent generalement que sur la moyenne frequence, dans
les eaux libres des Lacs, la tres haute frequence est preferable pour les
communications navire-navire et les communications navire-terre a proximite
de la cote parce que sa cou rte portee permet des conversations libres de toute
interference .

Le reseau de stations de navires et de terre est essentiellement une aide
de navigation congue a l'usage et au benefice des navires . La Garde cotiere
des $tats-Unis et le ministere des Transports utilisent la frequence d'ecoute
pour leurs emissions meteorologiques et de secu rite faites a intervalles regu-
liers et, en tout temps, en cas d'urgence . Les navires utilisent principalement
la frequence d'ecoute pour les communications navire-navire . Tout officier
ou pilote en charge d'un navire fait un appel de securite avant d'entrer dans
un po rt ou de quitter un poste d'amarrage ou un port , pour annoncer
1'heure prevue pour son arrivee, son depa rt ou son intention, afin d'alerter
tout batiment dans le voisinage . Un navire doit aussi emettre 1'appel de secu-
rite avant de s'engager dans une courbe sans visibilite, sur le Saint-Laurent,
dans les chenaux de communication ou autres eaux tres frequentees . On
1'uti lise beaucoup pour les conversations navire-navire en vue de s'entendre
pour les croisements et depassements . L'experience a montre que la radio-

phonie est un complement precieux du radar et permet aux navigateurs de
- prevoir leur rencontre apres s'etre observes sur 1'ecran radar, en pa rticulier

par visibilite reduite .

' r . Cette exigence, qui etait une part icularite de la navigation dans les

Grands Lacs, a ete l'objet d'un assentiment general et fut meme adoptee, en
1968, par la convention internationale de 1'OMCI (Cf . Titre IV, pp. 190-
191) . ,
. - )ib E, Il deviendra bientot obligatoire pour tous les batiments immatricules an
Caiiada i d'etre equipes de la radiophonie et de l'utiliser aux fins de la secu-
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rite, qu'ils naviguent dans on hors les eaux canadiennes, et pour tons les ba-
timents etrangers naviguant dans ces eaux . En 1969, le Canada a ratifie la
convention de 1968 de 1'OMCI, par une modification a 1'article 411 de la Loi

sur la marine marchande (17-18 Elisabeth II, chap . 53), qui lorsqu'il entrera
en vigueur, empechera de naviguer dans toutes les eaux un navire canadien,
et dans les eaux canadiennes tout navire non pourvu d'une station radio-
telephonique conforme aux dispositions des reglements a edicter et n'ayant
pas a bord des operateurs dont le nombre et la qualification repondent aux
prescriptions de ces reglements . L'article 411, modifie, doit prendre effet
lors de sa mise en vigueur qui aura lieu d'es que les reglements requis auront
ete rediges, c .-a-d. bientet .

(ii) Exigence regionale : <<Service de contr6le de la circulation maritime
et d'information» de la Voie maritime du Saint-Laurent et <<Marine
Information Ontario>>

Depuis 1'ouverture de la Voie maritime, en 1959, les navires empruntant
la Voie maritime sont tenus d'etre equipes de la radiophonie en tres haute
frequence dont 1'utilisation est integree dans les procedures operationnelles
de la Voie maritime . Toutefois, la radiophonie servait simplement de moyen
de communication entre les navires presents dans le reseau et les operateurs

de la Voie maritime . En 1968, dans le but d'ameliorer 1'efficacite des opera-

tions dans celle-ci, 1'Administration de la Voie maritime etablit un regime de
controle du trafic calque sur le service de controle du trafic maritime main-
tenu par le ministere des Transports sur le Saint-Laurent, entre Sept-Iles et
Montreal . Le reseau de tres haute frequence couvre la region s'etenda,nt de
Montreal (ou il est rattache au reseau etabli par le ministere des Transports
sur le fleuve Saint-Laurent) jusqu'a Long Point, dans le lac Erie . A son extre-

mite, ii etablit aussi le contact avec Marine Information Ontario, service d'in-

formation a la navigation exploite par le ministere des Transports et couvrant
la region des eaux canadiennes du lac Erie, entre Long Point et le Haut-fond

Sud-Est. Les centres de controle de la Voie maritime, a Saint-Lambert et a St.

Catharines, et les centres d'information du ministere des Transports, a
Montreal et a Port Weller, echangent toutes les informations voulues, de
maniere a dormer constamment des details de derniere heure sur le trafic
maritime dans la zone comprise entre Sept-Iles et le Haut-fond Sud-Est,
permettant ainsi aux operateurs de la Voie maritime et aux preposes aux
affectations des pilotes de planifier leurs operations respectives .

L'etablissement de ces reseaux a egalement rendu possible 1'amelioration
du service d'affectation des pilotes en fournissant aux preposes des informa-
tions completes sur le trafic, qui leur permettent de prevoir les demandes
bien avant qu'elles ne leur parviennent et de connaitre les E .T.A. des navires

aux stations d'embarquernent . Cela permit de fermer les postes de radio-
phonie des stations de pilotage, les navires en route etant tenus de transmettre
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tons leurs messages relatifs au pilotage par la voie du reseau de tres haute
frequence . Pour assurer une plus grande efficacite, toutes les demandes de
pilotage qui ne peuvent etre transmises via le reseau de tres haute frequence
doivent etre acheminees, via les centres d'information des reseaux, par
telephone, on par des stations radio-cotieres, permettant aux stations de
pilotage d'obtenir d'une source unique tons les details relatifs aux deplace-
ments des navires et les demandes pour services de pilotage ainsi que tons
les renseignements dont elles ont besoin pour planifier et effectuer 1'affectation
des pilotes .

b) Service de controle de la circulation maritime et d'information de la Voie
maritime

Le reseau (pour les details de fonctionnement, cf . Avis de la Voie
maritime no 2, 1970 [piece 1541j]) fonctionne de la meme fagon que le
<<Service de controle de la circulation maritime du fleuve Saint-Laurent>> (Cf .
Titre IV, pp. 190 et suiv .) . Eri vue de reduire le trafic radio dans le chenal
principal et de restreindre les informations et instructions d'un interet local
aux lieux concernes, le reseau de radiophonie est divise en sept <<secteurs de
controle» (sans compter le service distinct de la Voie maritime a Sault-
Sainte-Marie), ayant chacun sa propre frequence d'ecoute ; tons les navires
presents dans un secteur doivent garder leur radiophonie en tres haute
frequence syntonisee sur la frequence d'ecoute, mais passer a la frequence
du secteur suivant d'es qu'ils y entrent . Les avis a la navigation de la Voie
maritime et les informations meteorologiques sont transmis a intervalles regu-
liers, et les avertissements d'urgence sont diffuses immediatement . Alors que
les instructions immediates concernant les operations d'eclusage sont trans-
mises par signaux visuels, certaines instructions necessaires pour fixer 1'ordre
de ces operations doivent etre transmises aux navires avant qu'ils arrivent a
1'ecluse ; ainsi, quand aucun poste n'est libre an mur d'attente, le prepose de

la Voie maritime prendra contact avec le navire devant entrer et l'avisera,
soit de ralentir si 1'attente doit etre courte, soit de mouiller dans la derniere
zone de mouillage avant 1'ecluse . Quand il s'agit de petits batiments, on
prendra, par radiophonie, les dispositions pour un double eclusage, si
possible ; dans ce cas, un petit navire peut avoir la priorite sur un plus grand .

Tons les navires, a mesure qu'ils progressent dans he reseau, sont tenus
de . s'identifier, de dormer leur E .T.A. an prochain poste de controle, leur

destination immediate et de signaler s'ils auront on non besoin de service

de pilotage a la prochaine zone d'embarquement . Les navires doivent rec-
tifier. leur. E .T.A. d'es qu'ils prevoient etre en avance on en retard d'au moins
30minutes. Ils doivent aussi indiquer les conditions meteorologiques regnant

alors an poste de controle on celles qu'ils ont rencontrees dans le secteur,

ainsi que toutes autres informations pouvant interesser la securite de la
navigation; en cas d'une situation urgente interessant la securite, les navires
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sont tenus d'en transmettre l'information d'es qu'ils en ont connaissance . Les

navires appareillant d'un poste d'amarrage ailleurs que dans le lac Ontario
ou le lac Erie doivent transmettre, au moins quatre heures a 1'avance, leur

E.T .D., leur E.T.A. au poste de controle suivant, leur demande de service

de pilotage a la prochaine station d'embarquement et leur destination ;

immediatement apres avoir quitte un port des Lacs, les batiments doivent

transmettre les memes informations . Celles-ci permettent a 1'Administration

de la Voie maritime de preparer ses emissions concernant la securite et le

temps, et de planifier les operations d'eclusage en vue d'obtenir la plus

grande efficacite .
Les renseignements fournis par les batiments sont transmis a la station

de pilotage concernee, ce qui permet aux preposes aux affectations de prevoir
les operations de pilotage et de s'assurer que les navires ne seront pas

retardes du fait d'un manque de pilotes disponibles a leur arrivee a la

station d'embarquement. Ici encore, la procedure est la meme que celle

en vigueur sur le Saint-Laurent, c .-a-d. que les details concernant les

besoins de pilotage doivent etre transmis par le reseau lors du passage a
certains postes de contr6le tels que prevus dans 1'avis aux navigateurs appli-
cable, et il appartient ensuite aux preposes concernes de decider 1'heure a
laquelle le pilote devra etre a la station d'embarquement pour rencontrer le

navire . Leurs decisions se fonderont sur les renseignements que leur trans-
met le service d'information du reseau sur la marche du navire dans la

Voie maritime .
L'installation a tres haute frequence du navire sert aussi aux communi-

cations navire-navire. Comme dans le reste du reseau des Grands Lacs, la

radiophonie sert aux appels de securite chaque fois que le navire approche
d'une courbe accentuee du chenal on d'endroits ou les rencontres sont inha-

bituelles . Des appels de securite sont egalement faits en cas de brume . Les

navires utilisent aussi la radiophonie pour prendre des dispositions en vue

d'un croisement ou d'un doublement .

c) Marine Information Ontario

D'es l'ouverture de la saison de navigation de 1969, le ministere des
Transports etablit pour les eaux canadiennes du lac Erie, entre Long Point
et le Haut-fond Sud-Est, un service d'informations maritimes avec la meme

procedure, mais se limitant au trafic proprement dit et aux demandes de pilo-

tage (piece 1541i) .
Le fonctionnement de ce centre d'information, situe a Port Weller et

connu sous le nom de Marine Info Ontario, repose egalement sur un reseau

de communications radiophoniques en tres haute frequence operant sur le

canal 12
. Ce reseau comprend une station terrestre etablie a Port Weller,

dont dependent des stations peripheriques secondaiTes etablies sur la rive cana-
dienne du lac Erie, a Port Burwell et Leamington, par lesquelles passent

1
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tons les messages . Les navires montants et descendants doivent rendre compte

par le canal 12 a tres haute frequence lors de leur passage aux point d'appel

suivants : feu de Long Point, ligne joignant Port Stanley et Ashtabula, et

bouee lumineuse du Haut-fond Sud-Est; les navires montants doivent dormer

leur nom, leur position et leur E .T.A. au prochain point d'appel ou au port

de destination, le plus proche des deux . An point d'appel du Haut-fond Sud-

Est, un navire se rendant plus loin que Detroit doit indiquer son E .T.A .

an point de releve des pilotes a Detroit . Les navires descendants doivent

fournir les memes informations et, de plus, s'ils empruntent le Canal Welland,

indiquer au point d'appel du Haut-fond Sud-Est, leur E .T.A. a Port Colborne

et leur besoin de services d'un pilote, qu'ils devront alors confirmer au point

d'appel de Long Point . Les navires descendants ayant besoin d'un pilote a

Port Colborne et dans 1'impossibilite de dormer 12 heures a l'avance Jeur

E.T.A . via le reseau en tres haute frequence doivent transmettre leurs be-

soins de pilotage a Marine Info Ontario par les voies commerciales .

On ne prevoit actuellement aucune sanction pour les batiments qui ne

satisfont pas aux exigences du Centre d'informations maritimes, mais ceux
qui ne rendent pas compte aux points designes et de la maniere prescrite

sont avertis qu'ils peuvent subir des retards .

L'objet du service est indique dans l'avis aux navigateurs qui le decrit

(Avis aux navigateurs no 23, 1970, edition annuelle) :

-fournir des informations sur 1'affectation des pilotes ;

-donner a l'Administration de la Voie maritime le plus grand pre-

avis possible 'de 1'approche des batiments en provenance de 1'ouest ;

-fournir aux agents et au grand public des informations sur les ba-

timents presents dans le reseau.

Un autre avantage concernant la securite resulte de ce que les navires font

connaitre leur presence et leurs intentions et obtiennent des renseignements

analogues des autres navires naviguant dans la zone .

Les communications radiophoniques avec les stations terrestres sont

restreintes aux messages concernant les operations de pilotage et de la Voie

maritime, ainsi que la securite de la navigation . Aucun service auxiliaire

n'est prevu et l'on n'accepte ni la correspondance publique ni les messages

destines aux particuliers .

(5) REGLEMENT DE LA VOIE MARITIME DU SAINT-LAURENT

L'Administration de la Voie maritime du Saint-Laurent a edicte un re-

glement rendant, entre autres, . obligatoires certaines particularites dans

1'equipement et la structure des navires voulant emprunter la Voie maritime,

la procedure d'eclusage et les limites de vitesse . Pour une breve etude de ce
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reglement et des questions concernant la navigation dans les ecluses et les
canaux, on se referera au Titre IV, pages 964 et suivantes .

Les limites de vitesse sont generalement imposees en vue d'assurer la
protection des installations riveraines et de prevenir 1'erosion des berges . On
ne cesse de rappeler aux pilotes et aux capitaines de respecter les limites de
vitesse prescrites . L'avis aux navigateurs no 31, 1970, edition annuelle,
sous le titre Navigation sur le fleuve Saint-Laurent en amont de Quebec et
sur les Grands Lacs, contient la mise en garde suivante :

«Dommages attribuables a des exces de _vitesse-Mise en garde
Depuis 1'ouverture de la voie maritime du Saint-Laurent, les dommages causes

sur la rive par le passage des navires n'ont cesse d'augmenter. Il s'agit en l'occur-
rence de dommages aux plages, aux quais, aux abris pour embarcations, aux
petites embarcations et a d'autres biens, ainsi que de cas d'erosion de terrain.
La vie de petits enfants jouant sur les plages, on a proximite, a aussi ete serieuse-
ment mise en danger.

Les capitaines et les proprietaires de navires peuvent faire 1'objet de proce-
dures judiciaires relativement aux dommages que subissent des proprietaires du
fait des vagues produites par le passage de leurs navires . Les dimensions et 1'in-
tensite des vagues a une vitesse donnee varient d'apres la forme de la coque et
le tirant d'eau de chaque navire, et 1'adoption des reglements visant a eliminer
toute possibilite de dommages de cette nature devrait comporter l'imposition d'une
limite de vitesse assez faible pour empecher les difEerents types de navires de
causer des dommages . On pourra eviter de recourir a de telles mesures si les
capitaines, qui connaissent mieux que quiconque les caracteristiques de leur navire,
ralentissent selon les necessites, surtout lorsque les chenaux sont proches de la
rive . D

L'avis aux navigateurs enumere ensuite un certain nombre de points
ou l'on devrait redoubler de prudence, et renvoie les interesses aux publica-
tions indiquant des limites specifiques de vitesse .

A la suite de plaintes formulees par des riverains au sujet de dommages
qu'aurait pu causer le remous de batiments du a leur grande vitesse, on a se-

verement applique les limites de vitesse dans la circonscription no 1 . Les

pilotes pris en defaut ont ete avertis et certains ont meme ete traduits devant

les tribunaux. L'application de ce reglement concernant la vitesse s'est tra-

duite par une augmentation sensible de la duree moyenne du transit dans la

circonscription no 1 (piece 843) .

(6) REGLES DE ROUTE POUR LES GRANDS LAC S

Cette question est etudiee au Titre IV (pp. 988 .et suiv .) auquel on se

referera .

(7) ROUTES DE NAVIGATIO N

La Dominion Marine Association, de concert avec la Lake Carriers

Association, a contribue a 1'etablissement de routes de navigation distinctes
dans les ~eaux libres de, tous les Grands Lacs, et . dont 1'existence est mainte-
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nant reconnue officieusement ; elles sont indiquees sur les cartes marines a
titre de suggestion.

Cette initiative a considerablement accru la securite de la navigation
dans les eaux libres des Lacs, du fait de la reduction des rencontres de na-
vires a courte distance (donc, des risques de collision) au cours de la navi-
gation dans ces eaux.

Cette procedure, que 1'on a d'abord consideree particuliere a la naviga-
tion dans les Grands Lacs, est en voie d'adoption partout dans le monde ou
elle est praticable et souhaitable . Par 1'entremise de 1'Organisation intergou-
vernementale consultative de la navigation maritime (OMCI), des disposi-
tions internationales relatives aux routes ont ete adoptees dans de nom-
breuses parties du monde, en vue d'accroitre la securite en mer et de reduire
les risques de pollution sur une grande echelle . Pour le detail des routes de
navigation recommandees par 1'OMCI, cf. avis aux navigateurs no 22, 1970,
edition annuelle .

(8) RADA R

Les pilotes ont declare que le radar est un facteur important de securite,
non seulement dans les eaux libres des Lacs, mais aussi dans les chenaux de
communication . Avant 1'apparition du radar, les pilotes devaient, en cas
de brume dans des zones restreintes, s'amarrer on mouiller pour attendre
que la visibilite s'ameliore ; actuellement, meme avec une mauvaise visibilite,
ils peuvent continuer a faire route avec 1'aide du radar . La radiophonie
constitue une aide sdpplementaire, car elle leur permet d'entrer en com-
munication avec la cible apparaissant sur 1'ecran du radar, de faire connaitre
leur presence et de prendre les dispositions necessaires pour la rencontre .

2 . NATURE DU SERVICE DE PILOTAGE

L'emploi du terme «pilotage», en cc qui a trait an reseau des Grands
Lacs, comporte une signification beaucoup plus large que celle qu'il avait
precedemment dans la legislation canadienne avant la promulgation de la
Partie VIA (Cf . signification du terme «pilote», Titre I, pp. 26-27) . En
particulier, il faut distinguer entre le pilotage dans les eaux designees et

-celui dans les eaux non designees, tenir compte aussi du pilotage portuaire,
non prevu comme tel dans la Partie VIA .

(1) PILOTAGE DANS LES EAUX DESIGNEE S

Le pilotage dans les eaux designees; c .-a-d. dans les zones restreintes du
'reseau des Grands Lacs, s'entend dans le sens canadien du terme : un

: service visant a aider les capitaines n'ayant pas la connaissance et 1'experience
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necessaires des lieux, fourni par des navigateurs pleinement qualifies et
experts en navigation dans les eaux restreintes locales et qui ne deviennent
pas membre de 1'equipage d'un batiment pendant qu'ils rendent leurs
services .

Contrairement a la Partie VI, la Partie VIA ne prete a aucune ambiguite
quant au statut d'un tel pilote et de sa fonction a bord : il n'est pas un simple
conseiller en matiere de navigation locale, mais il conduit le batiment. Dans
les eaux designees, le capitaine commet l'infraction statutaire de 1'article
375D s'il conduit lui-meme son batiment ou s'il le laisse conduire par qui-
conque autre qu'un pilote officiel inscrit pour le pilotage dans les eaux con-
cernees, qu'il y ait ou non un pilote inscrit a bord . Le pilote local doit
conduire le navire . La disposition correspondante dans la Loi des Etats-Unis
porte une restriction qui ne modifie pas cette exigence, a savoir que le pilote
inscrit «doit . . . diriger la navigation du batiment dans ces eaux>>, et ce
<<sous 1'autorite usuelle du capitaine>> . Cette restriction ne donne au capitaine
aucune autorite sur les actes professionnels du pilote mais le capitaine reste
en charge du batiment et le pilote ne devient son subordonne en tant que
conducteur du navire qu'au regard, des temps et lieu oil il doit conduire ce
dernier et non quant a la facon de le faire . Cela n'empeche pas le capitaine
d'intervenir en cas d'urgence et d'assumer les fonctions du pilote s'il juge que
pour quelque raison celui-ci n'est plus en etat de conduire le navire, p . ex .,
pour inaptitude physique due a une subite indisposition ou a l'ivresse, ou
pour inaptitude morale que reveleraient une navigation imprudente et la
violation deliberee des regles normales de prudence et de manoeuvre ou des
regles de route pour les Grands Lacs . Une telle urgence resulterait de la mise
en danger de la securite du navire, qui exempte alors celui-ci du pilotage
obligatoire pendant la duree de cette situation (art . 375B[4][b], Loi sur la
marine marchande ; art . 8 [b], Loi des ttats-Unis sur le pilotage dans les
Grands Lacs) .

Les eaux designees sont essentiellement constituees par les eaux res-
treintes des chenaux de communication des Grands Lacs et la partie du
Saint-Laurent comprise entre Cornwall et le lac Ontario. Les eaux restreintes
des ports des Grands Lacs, sans egard 'a leurs difficultes de navigation, n'ont
pas ete incluses comme telles dans les eaux designees . Certains ports y sont
inclus, soit parce que situes dans les limites d'une circonscription, soit parce
que compris dans ces limites coinme zones d'embarquement des pilotes . Le
pilotage dans les eaux designees, ou comme on 1'appelle souvent «pilotage
de circonscription>> (in-District pilotage), consiste surtout en pilotage fluvial
et de canal et en manoeuvres dans les ecluses .

Le degre de competence requis pour les affectations <<de circonscription>>

exige d'abord la connaissance et 1'experience des lieux, ensuite, surtout

1'habilete a conduire des long-courriers dans les espaces restreints des canaux
et des chenaux .. etroits, atravers le trafic, souvent par mauvais temps, et le
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pilotage de ces batiments a 1'entree et a la sortie des ecluses . Nulle part, dans

les eaux designees de la Voie maritime, on ne rencontre de tres grandes
difficultes creees par les caracteristiques physiques ni de forts courants ou
courants traversiers tels que ceux qui existent dans la circonscription de
pilotage de Montreal, et specialement dans ce port . Mis a part le temps, les
conditions de navigation ne varient pas au point d'exiger une mise a jour
constante des conditions locales, comme dans d'autres zones de pilotage oil,
p. ex., la maree constitue un facteur . Les conditions locales influant sur la
navigation sont en grande partie constantes, bien decrites dans les instructions
sur les routes et clairement indiquees sur les cartes marines . Les rares
changements sont portes a la connaissance de tous les navigateurs par des
emissions radiophoniques sur la securite et des avis a la navigation. En
outre, les canaux et les chenaux sont pourvus d'un reseau d'aides de naviga-
tion tout a fait modernes comprenant des radiophares, si bien que la con-

naissance necessaire des lieux est relativement facile a acquerir .

L'art de manceuvrer dans les aires etroites et dans les ecluses ne fait

pas partie de la connaissance des lieux ; c'est une adresse speciale qu'on
n'acquiert et ne conserve que par 1'experience et une pratique continuelle .

Dans ces conditions, il est normal que les legislations canadienne et
americaine sur le pilotage dans les Grands Lacs excluent les batiments classes
dans le groupe frequentant regulierement le reseau des Grands Lacs, c .-a-d.
les navires canadiens et americains des Lacs, qui ne sont donc pas astreints
au pilotage obligatoire. Apres quelques transits sous la direction d'officiers
deja familiarises avee les caracteristiques physiques et particularites locales,
les nouveaux officiers de tels batiments se familiariseront vite avec celles
qui peuvent susciter des difficultes en cours de route. L'aptitude a conduire

son navire dans des chenaux et canaux etroits et de le manceuvrer dans les
ecluses fait partie de la qualification exigee d'un capitaine ou d'un officier
de navire des Lacs. De plus, etant construits pour ce genre de navigation,
les navires des Lacs sont tres manaeuvrants dans les aires restreintes .

Bien que la connaissance des lieux, notamment celle du secteur du
Saint-Laurent appartenant au reseau, puisse s'acquerir facilement, elle de-
meure une exigence prealable de la securite. Anterieurement a l'ouverture
de la Voie maritime, les conditions de la navigation dans le secteur Montreal
- Kingston etaient beaucoup plus difficiles par suite de 1'existence de nom-

breux courants et rapides et d'un nombre approximativement trois fois plus
grand d'ecluses . Les ameliorations resultant de la construction de la Voie
maritime ont rendu les transits plus simples et plus surs. Cependant, toutes
les compagnies de navigation des Lacs veillent a ce que leurs batiments
soient conduits par des officiers possedant la connaissance des lieux et a ce

qu'on emploie un pilote local lorsqu'il s'agit de trajets occasionnels dans
des eaux non connues de leurs officiers . Pour des transits reguliers, certaines
compagnies ont toutefois organise leur propre systeme de pilotage en em-

; .124 1 125



Pilotage dans les Grands Lacs

ployant des gens appeles <<relief Masters>> qui travaillent sous contrat special

d'engagement a temps prevu pour les marins des navires d'eaux interieures

et d'eaux secondaires du Canada aux articles
172 et 173 de la Loi sur la

marine marchande et qui sont employes pour une liste nominative de navires

appartenant tons au meme proprietaire. A toutes fins pratiques, ce sont des

pilotes de compagnie, qui sont egalement charges de former de jeunes
offi-

ciers en matiere de connaissance locale .

Les dossiers de ces navires relatifs a la securite ont justifie leur exemp-

tion du pilotage obligatoire
. Dans ces conditions, le pilotage ob ligatoire

pourrait etre non seulement inutile, mais encore nuisible a la securite de la
navigation parce que les capitaines et officiers des navires des Lacs devraient

normalement etre plus competents que les pilotes pour conduire leurs propres
navires dans des eaux qui leur sont familieres et les manceuvrer dans des
aires restreintes, etant donne que leur presence continuelle a bord les a

rendus fami liers - avec leurs caracteristiques, leurs particularites et leurs

qualites manoeuvrieres .
La situation des navires frequentant occasionne llement ces eaux, en

particulier les long-courriers, est radicalement differente
. A ce sujet, on pent

contester 1'opportunite de 1'exclusion generale, prevue dans la Loi des Etats-
Unis, de tous les batiments non commerciaux, laissant ainsi a leurs capitaines

1'entiere • responsabilite- de decider s'ils peuvent on non etre conduits en

toute securite par leurs propres officiers dans des situations difficiles
. On

pent
egalement critiquer le manque de souplesse des exigences du

pilotage

revoit
ob li

gatoire en ce qui concerne les eaux designees du fait qu'on n'y p

aucune exemption pour ' les batiments dont les officiers possedent la qualifica-

tion necessaire pour conduire -leurs navires sans danger dans ces eaux (les

exemptions personnelles, , generalement appelees certificats <<B>>, autorisees

par la loi canadienne et•la loi americaine ne s'appliquent qu'aux eaux non

designees ) .' L'exemption ' administrative que le ministre des Transports est

autorise a accorder en '-vertu 'de la Partie VIA n'est pas reconnue par la

legislation americaine et ne - serait donc que d'une app lication restreinte .

Dans les eaux designees, , elle iie pourrait s'appliquer qu'aux navires ne se

depla gant que dans .. des eaux eanadiennes-en pratique, Kingston, Sault-

Sainte-Marie et le ,canal' Welland. En fait, ce pouvoir administratif n'est

jamais utili
se a cette, finR etsert uniquement a compenser la disparite avec les

$tats-Unis a 1'egard des categories de navires exclus de 1'app lication de la

legislation (Cf. pp. 7 et>35-36) .', i ,- + ~

Cette situation a abouti
: a l'imposition inutile du pilotage obligatoire

sur des navires etrangers se' livirant a un trafic interieur entre les ports cana-

diens et americains des Lacs,, principalement des batiments britanniques des

Lacs dont la disparition est maintenant presque complete .

Non seulement - 1es capitaines et officiers des long-courriers n'ont, en

general, que pen d'occasions d'acquerir la connaissance locale necessaire, du
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fait du peu de frequence de leurs trajets, mais la plupart d'entre eux ne pos-
szdent pas et n'ont aucune possibilite d'acquerir ni 1'habilete necessaire pour
conduire leurs navires relativement pen manoeuvrants dans les canaux et les
chenaux etroits encombres ni 1'adresse a la manoeuvre requise pour passer

dans les ecluses rapidement et en toute securite
. On ne peut acquerir une

telle habilete que par une longue formation et la maintenir que par une

experience constante .
Les hautes superstructures et les avants a devers des long-courriers

donnent beaucoup plus de prise au vent, en particulier lorsqu'ils sont leges

ou partiellement charges
. Ces difficultes s'aggravent de leurs moindres qua-

lites manceuvrieres dans les aires restreintes dues, entre autres, an type de
leur appareil propulsif et a leur gouvernail relativement petit, quand on les
compare aux navires des Lacs specialement congus pour etre plus manceu-

vrants dans des eaux restreintes .

Toute erreur on fausse manoeuvre pourrait non seulement endommager
le ou les navires impliques mais encore bloquer la Voie maritime durant une

periode considerable
. De plus, lorsque le chenal on canal passe dans une

zone fortement peuplee telle que le canal Welland, la securite des residants

peut etre aussi mise en danger .
La disponibilite du service de pilotage est egalement essentielle pour

1'efficacite des operations de la Voie maritime
. Dans les periodes de pointe,

des encombrements se produisent aux
. ecluses, meme si les eclusages s'ef-

fectuent a la vitesse optimale
; la situation s'aggraverait considerablement si

l'on permettait a des capitaines et officiers non familiarises avec les proce-
dures d'eclusage et la manoeuvre en aires restreintes d'effectuer eux-memes le

passage dans les ecluses
. Les pilotes font beneficier ces navires de leur habi-

lete et permettent a la Voie maritime d'assurer avec le maximum d'efficacite

les operations des ecluses .

(2) PILOTAGE DANS LES EAUX NON DESIGNEE
S

Dans la legislation sur le pilotage des Grands Lacs, le terme <<pilotage>>
est employe an sens original an regard des eaux non designees (a 1'exclu-

sion des ports)
. Il designe simplement la conduite d'un batiment, sans im-

pliquer une connaissance ou 1'experience locale d'un secteur limite d'eaux
restreintes, et n'exigeant rien de plus que d'etre accoutume a la navigation

dans les eaux libres des Lacs .
L'exigence du pilotage obligatoire differe donc fondamentalement du

point de vue du statut et de la fonction a bord du pilote inscrit an cours du

passage dans des eaux non designees
. Le service de pilotage consiste simple-

ment en la presence a bord, a la disposition d'un capitaine n'ayant pas parmi

son equipage un titulaire de certificat «B», d'un navigateur competent ayant

1'experience generale de la navigation dans les eaux libres des Lacs
. 11 est a
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la dispositioin du capitaine si ce dernier desire le consulter (le pilote n'est
alors qu'un simple conseiller) on utiliser ses services (il devient alors pilote
du navire) . Si le capitaine n'utilise en aucune faron ses services, le pilote
n'est alors qu'un simple passager .

La navigation dans les eaux libres des Grands Lacs ne comporte aucune
difficulte particuliere et est a la portee de tout navigateur qualifie, a condition
cependant de connaitre parfaitement les quelques variantes des regles et

coutumes de navigation :

a) les regles de route pour les Grands Lacs, qui, a certains points de
vue, different des regles de route internationales (pour une etude

des regles de route pour les Grands Lacs, cf . Titre IV, pp. 988

et suiv. ) .

b) la pratique courante dans les Lacs de routes de navigation dis-
tinctes pour les navires montants et les navires descendants, in-

diquees sur les cartes marines (Cf . p . 123) ;

c) l'usage tres large et obligatoire des communications radiopho-
niques navire-navire, comme aide de navigation, notamment pour
les croisements et les doublements, les appels de securite, etc .

(Cf. pp. 115 a 121) .

L'importance secondaire du pilotage dans les eaux non designees res-
sort de la legislation du pilotage dans les Grands Lacs, qui limite 1'exigence
du pilotage obligatoire, meme pour les batiments dont les officiers ne con-
naissent pas du tout les eaux concernees, a la presence a bord d'un pilote

inscrit pour ces eaux ; le pilote a bord est a la disposition du capitaine si

celui-ci desire 1'employer ou le consulter mais il n'y est, en aucune circon-

stance, oblige.

A 1'exception des legeres variantes deja mentionnees des coutumes et
des regles, la navigation dans les eaux libres des Lacs ne differe pas de la
navigation en haute mer, sauf la rencontre plus frequente de navires . Les

routes sont longues et rectilignes, clairement indiquees sur les cartes ma-

rines, et, par beau temps, la manoeuvre de la barre est assuree par un ap-
pareil, le «pilote automatique>> . La responsabilite majeure de l'officier de

quart est alors d'assurer la veille visuelle et au radar pour la rencontre pos-

sible d'autres navires. Ce risque est d'ailleurs minime puisque les navires

suivent des routes a sens unique. Par mauvaise visibilite, le radar est une

aide necessaire et efficace .

Le capitaine C. A. Bodensieck, a 1'epoque directeur adjoint de 1'exploi-

tation a la Canada Steamship Lines, declara devant la Commission qu'il
pensait qu'un capitaine moyen pouvait naviguer sans aide dans les eaux

libres des Lacs a condition d'etre familier avec les regles de route pour les

Grands Lacs . La meme declaration fut faite par un pilote canadien inscrit

de la circonscription no 3, qui souligna cependant que les capitaines et offi-
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ciers des long-courriers semblaient ne pas connaitre suffisamment ces regles
et affirmait qu'il est impossible de les apprendre au cours d'un ou deux tra-
jets . Le pilote Bissonnette, de la circonscription no 2, exprima le meme avis
et estimait qu'on devrait donc maintenir le . certificat <<B>> comme moyen de
verifier si les officiers etrangers connaissent suffisamment les regles de route
pour les Grands Lacs et la procedure radiophonique locale .

(3) PILOTAGE PORTUAIR E

Le pilotage portuaire est veritablement du pilotage au sens canadien
du terme . II consiste normalement a mener un navire, des eaux libres a un
poste d'amarrage, a travers les eaux restreintes et encombrees d'un port, et
vice versa . Cela exige des pilotes une grande habilete dans la manceuvre
et une connaissance approfondie des chenaux et des postes, des particula-

rites et des limitations, ainsi qu'une connaissance a la derniere minute du
trafic et de 1'evolution des conditions locales .

Dans un port large, profond et d'acces facile, le pilotage y est relative-
ment secondaire et devient un simple service d'accostage plus rapide et plus
sur. L'a oiI de telles conditions existent, a Sept-hes et a Baie-Comeau sur le
Saint-Laurent, p . ex., le pilotage portuaire peut etre efficacement assure par
tout manceuvrier qualifie . Dans la plupart des ports cependant la navigation
y est tres difl'icile pour diverses raisons . Ils sont generalement situes a 1'em-

bouchure d'un fleuve, et il existe donc des courants, des courants traversiers
et des remous qui 'influent sur la navigation et la manoeuvre . La plupart des
ports existent depuis longtemps et la limite d'utilisation de leurs chenaux
et installations a souvent ete atteinte. Meme les ameliorations eventuelles
ne marchent pas de front avec les exigences croissantes de 1'evolution rapide
des navires modernes . Ces difficultes s'aggravent avec la grande activite
d'un port ou le trafic est constant-Saint-Jean (N .-B.) et la partie superieure
du port de Montreal en sont des cas extremes . Une grande habilete dans
la manoeuvre devient alors indispensable, mais cela ne suffit pas ; dans ces
ports, les pilotes doivent etre de vrais pilotes-pas de simples lamaneurs
(berthing Masters)-et avoir une connaissance approfondie des caracte-
ristiques et des conditions du port, du trafic, des courants, de la hau-
teur d'eau, et une experience continuelle acquise par la manoeuvre de tous
les types de batiments en toutes circonstances. Ce degre essentiel d'habilete
ne peut etre acquis sans specialisation, ni conserve par des voyages occasion-
nels . Ne pas tenir compte d'une telle situation aboutit a un service de pilotage
portuaire inadequat qui nuira aux operations du port, retardera les navires,
augmentera leurs frais ainsi que les risques de navigation .

Les changements des conditions locales suscitent peu de difficul-

tes dans les ports du reseau des Grands Lacs . Par suite de 1'absence de maree,
les courants sont le plus souvent reguliers et dans la plupart des ports il n e
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se produit aucune variation constante du niveau de 1'eau . Quant aux chan-
gements du niveau de. l'eau dans les ports situes sur les rives des Lacs (non
dans les chenaux de communication), ils sont minimes, sauf pour quelques
ports situes aux extremites du lac Erie (Cf . p. 90) . Les causes de cc phe-
nomene sont bien connues et les renseignements sur Iles niveaux reels de
1'eau peuvent etre facilement obtenus a partir de donnees fournies par le
ministere des Transports et la Garde c8tiere americaine. Les principales dif-
ficultes dans la plupart des ports sont dues a 1'etroitesse des chenaux, au
manque d'espace de manoeuvre et a la densite du trafic. Cependant, dans
quelques-uns, ces conditions se combinent . C'est pourquoi le besoin de
pilotage portuaire en vue d'accroitre la securite de la navigation varie gran-
dement d'un port a 1'autre, et, dans certains cas, ne peut se justifier que pour
les batiments qui n'effectuent pas des voyages reguliers . Les conditions res-

tant stables, les capitaines et officiers de batiments des lignes regulieres peu-
vent facilement se familiariser avec les eaux restreintes d'un port, et entre-

tenir leur experience . D'autre part, 1'experience a prouve que les batiments

qui n'assurent pas un service regulier-meme dans les ports d'acces facile,
avec beaucoup d'espace . de man(euvre et peu ou point de trafic-prennent
generalement la precaution d'embarquer un pilote local lorsqu'il existe un
tel service .

Le pilotage etant obligatoire dans tout le reseau des Grands Lacs, y
compris les eaux libres, pour tous les navires n'assurant pas des services re-
guliers, la legislation . des Etats-Unis et du Canada sur 1e pilotage dans les
Grands Lacs ne prevoit pas specialement de services distincts pour le pilo-
tage portuaire . On exige la presence d'un pilote inscrit a bord des batiments
qui n'assurent pas un, service regulier, durant toute la periode oiu ils sont
dans le reseau des Grands Lacs ; le pilotage portuaire, y compris l'accostage
et 1'appareillage,,est considere comme accessoire aux affectations de pilotage

de riviere on deF lac . La competence locale pouvant etre facilement acquise

et maintenue, la presence d'un . pilote inscrit a bord de tons les batiments

n'assurant pas un service regulier lorsqu'ils sont dans des eaux designees, et

de la plupart, dans les eaux non designees, reduit considcrablement le besoin

de services distincts de pilotage dans les ports .

Cependant, la legislation sur le pilotage dans les Grands Lacs ne s'ap-

plique pas a tous les batiments . En outre, dans les eaux non designees, les

officiers de navires peuvent obtenir des exemptions personnelles (certificats

<<B>)), a condition de prouver qu'ils . sont suffisamment familiers avec les

particularites de la navigation et les pratiques suivies au cours des tran-

sits en eaux libres. Dans certains ports des eaux non designees ou existait

une demande de services de pilotage, ces . exclusions et exemptions, et l'avan-

tage d'avoir des experts locaux, ont abouti a la creation d'un service de pilo-

tage portuaire local par des pilotes ni brevetes ni inscrits, generalement se-
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lectionnes par les autorites portuaires . Dans la plupart des ports, on peut
obtenir une aide locale officieuse pour le pilotage .

A 1'egard du pilotage portuaire, il existe deux situations quant aux
batiments soumis a la legislation sur le pilotage dans les Grands Lacs : d'une
part, les ports situes dans des eaux designees, d'autre part ceux qui le sont
dans des eaux non designees, a la limite des eaux libres des Grands Lacs .

Tres peu de ports de la premiere categorie reeoivent des batiments em-
ployant des pilotes inscrits . Les principaux sont Detroit et Toledo dans le sec-
teur occidental de la circonscription no 2, et, dans une bien moindre mesure,

Kingston et Sandusky, tous deux situes juste en dedans de la limite des eaux
designees . La situation, a 1'egard du pilotage, est ici la meme que pour tout
pilotage fluvial tel qu'il existe dans les circonscriptions de New Westminster
et du Saint-Laurent-Quebec, Montreal et Cornwall. Les navires arrivent
dans ces ports apres un long trajet ; 1'entree dans be port et 1'accostage font
partie de 1'affectation des pilotes si le port de destination est situe dans la
circonscription pour laquelle ils sont brevetes ou inscrits . La connaissance
approfondie des particularites de chaque port de sa circonscription fait par-
tie de la formation de tout pilote et est facilement entretenue par la fre-
quence des escales dans ces ports au cours normal de ses fonctions . Du
fait qu'un pilote est deja a bord des batiments entrants, la creation d'un
groupe special de pilotes de port ne se justifie economiquement que dans des

conditions extremes (pour 1'etude de 1'opportunite de creer un service dis-
tinct de pilotage portuaire pour le port de Quebec, cf . Titre IV pp. 338
et suiv .) .

Dans les eaux designees, il y a tres peu de demande de pilotage por-
tuaire qui ne soit pas accessoire d'une affectation (trajet), tels les mouvements
et les services requis par des batiments exclus . Cela ne pose aucun probleme
si des pilotes sont generalement disponibles immediatement, comme c'est le
cas d'un port comprenant une station de pilotes ou qui en est proche, ou si
l'on dispose couramment de pilotes dans be voisinage par suite du grand
nombre de batiments touchant ces ports. Les ports intermediaires ou s'ef-
fectuent rarement des operations de pilotage posent des problemes serieux

de cout, mais ce sont des cas d'exception que l'on traite comme tels . 11 se-
rait injuste envers ces ports d'imposer aux batiments les frais de depla-

cements des pilotes pour venir de la station la plus proche ou y retourner ;

ces frais sont donc inclus dans les depenses d'exploitation de la circonscrip-

tion et 1'on en tient compte lors de 1'etablissement des taux forfaitaires .
L'incidence de ces demandes locales est minime .

Cependant, les ports situes dans des eaux non designees sont dans une
situation fort differente . Il y existe une demande plus forte de pilotage por-

tuaire de la part des batiments sans pilote, du fait qu'en plus des quelques

batiments exclus qui peuvent utiliser be service de pilotage local, un certai n
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nombre de batiments beneficient d'une exemption indirecte parce qu'ils ont

a bord un titulaire de certificat «B» . Ces batiments arrivent done au large
des ports sans pilote et, bien que n'etant pas obliges d'en employer un pour
entrer et pour accoster, ils peuvent, s'ils le desirent (c'est la coutume des

long-courriers), demander un pilote officiel inscrit pour les eaux non desi-
gnees dans lesquelles est le port . Ils peuvent aussi (a leur entiere discretion)

accepter les services de toute autre personne offrant ses services comme pi-
lote . A 1'encontre de 1'exigence prevue a la Partie VI, les exclusions et exemp-
tions placent les batiments concernes completement hors du champ d'appli-
cation de la Partie VIA et de la loi des Etats-Unis sur le pilotage dans les
Grands Lacs, tout comme si ces deux lois n'existaient pas pour eux
(Cf. pp. 6-7 et 34-35) .

C'est pourquoi, parallelement a l'organisation des pilotes inscrits, il
existe un certain nombre de services de pilotage non officiels et prives la ou

ils se justifient et ou les usagers sont suffisants . S'il existe un service de pilo-

tage local, les batiments sans pilote inscrit a bord utilisent normalement ce

service . Bien qu'aucun des ports des Grands Lacs situes dans les eaux non
designees ne presente de difficulte serieuse de navigation qu'un voyage
occasionnel ne suffise generalement a resoudre, les connaissances requises
pour une navigation sure et un service efficace ne peuvent etre entretenues
sans une pratique frequente et reguliere de ces ports par les pilotes inscrits,
et leur habilete a 1'egard d'un port quelconque ne pourra jamais egaler celle

d'un pilote local competent se livrant exclusivement au pilotage local . Un

grand nombre de ports sont situes dans les eaux non designees et, du fait
que la plupart des affectations de lac (sauf celles du lac Superieur et du
lac Michigan) concernent des transits, les pilotes inscrits n'ont que pen d'oc-
casions d'y faire escale, meme dans les plus importants et, en fait, il en
existe un certain nombre ou les pilotes n'ont jamais 1'occasion de toucher
au cours d'une ou plusieurs saisons de navigation . Us n'ont done gu6re la

possibilite d'acquerir et de conserver la competence locale requise et il est
douteux que les pilotes inscrits puissent egaler les pilotes locaux quant a la

fourniture des services de pilotage portuaire . C'est ce qui explique que,

lorsque le besoin s'en fit sentir, les autorites des ports non seulement encou-
ragerent la formation d'un service local, mais 1'organiserent elles-memes et

le fournirent aux navires en vue d'accroitre la securite de la navigation et
1'efficacite des operations portuaires . Toronto et Hamilton en sont des exem-

ples . Jusqu'a ces derniers temps, en plus de leurs affectations «de circonscrip-
tion>>, les pilotes de la circonscription no 2 etaient appeles a effectuer du
pilotage portuaire dans les ports situes dans les eaux non designees des lacs

Ontario, $rie, Huron et Michigan . Leur competence a 1'egard de ces ports

nombreux et disperses ne pouvait qu'etre generale ; ils etaient done plut6t

<<officiers de navigation>> que de vrais pilotes dans cette situation que l'on

a depuis corrigee dans une certaine mesure . La politique actuelle est de re-
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server aux pilotes de circonscription les affectations <<de circonscription>> et
de laisser aux pilotes inscrits pour les Lacs le pilotage portuaire dans des

eaux non designees .

A cause des avantages complementaires qu'offre un pilote local, cer-
tains batiments bien qu'ayant un pilote inscrit a bord emploient, nonobstant

la depense supplementaire, un pilote de port. Toutefois, dans ce cas, on sauve,

depuis 1962, les frais d'accostage et d'appareillage qui ne sont dus au pilote

inscrit que s'il rend ces services .

Le capitaine F . S. Slocombe, du ministere des Transports, lors de son

temoignage devant la Commission, declara que le ministere recevait des
compagnies de navigation des plaintes indiquant que des pilotes inscrits
americains de circonscription on de lac, lorsqu'ils etaient, dans des eaux
non designees, a bord de batiments a destination de Toronto ou de Hamilton,
informaient les capitaines qu'ils ne connaissaient pas bien ces ports et que

des pilotes locaux etaient disponibles . Les capitaines comprenaient 1'allusion

et demandaient habituellement un pilote de port qui effectuait 1'entree et la

sortie, 1'accostage et 1'appareillage . La Federation des armateurs se plaignit

que c'etait un abus, car il en resultait des frais additionnels . Il semble que

la raison en etait le manque d'attrait pecuniaire, du fait que les pilotes ame-
ricains touchaient la meme remuneration, qu'ils effectuassent on non 1'accos-

tage et 1'appareillage . Pour regler cette situation, on ajouta, en 1962, un

droit d'accostage et d'appareillage de $25, a condition que ces manceuvres

fussent effectuees par be pilote . On a signale qu'il en resulta un changement

complet d'attitude ; les pilotes fautifs devinrent alors tout a fait confiants
dans leur aptitude a manceuvrer dans les ports de Toronto et Hamilton et
exprimerent meme leur indignation a 1'idee qu'on puisse employer des pi-

lotes de port . L'autorite portuaire de Hamilton se plaignit, dans son memoire
a la Commission, que cet encouragement compromettait la securite du port ;

elle souligna que les pilotes de circonscription et ceux des Lacs n'avaient

que pen ou pas d'experience des changements dans les conditions du port,

mais que cette remuneration supplementaire les inciterait sans doute a pren-

dre des risques inutiles plutSt que de conseiller aux capitaines de prendre

un pilote de port .

Ce n'etait evidemment pas la seule raison . Un nombre appreciable de

pilotes inscrits estimerent certainement connaitre trop mal ces ports pour y

piloter et, en depit de cette remuneration, des batiments bien qu'ayant un

pilote inscrit a bord continuerent d'employer des pilotes de port (Cf . ven-

tilation du pilotage portuaire de Toronto, p . 142) . La situation changea

graduellement lorsque les pilotes des circonscriptions no 1 et no 2 ne re-

gurent plus que des affectations <<de circonscription», et que l'on reserva les

affectations du lac Ontario an petit groupe de pilotes de lac qui acquirent

ainsi la connaissance voulue de ces ports, etant donne qu'ils y allaient souvent .
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En vertu de la legislation en vigueur, la seule obligation pour un bati-

ment assujetti au pilotage obligatoire limite dans les eaux non designees est

d'avoir a bord un pilote inscrit
. Cette exigence etant satisfaite, le capitaine

est libre d'agir sans tenir compte de la legislation sur le pilotage et, s'il le

juge bon, d'employer des pilotes de port . Ce fut l'interpretation des autorites

canadiennes mais ce ne fut pas celle de 1'Administrateur des $tats-Unis, lors-

qu'il fut place sous 1'autorite du departement du Commerce . Les autorites ca-

nadiennes avaient considere le pilotage portuaire de Toronto et de Hamilton
absolument legal, a la condition qu'il fut facultatif et qu'aucune infraction

a la legislation sur le pilotage des Grands Lacs ne soit commise
. Il etait

donc legal pour un pilote de port non inscrit de piloter on manoeuvrer des

batiments exclus ou "exemptes, en toutes circonstances
. II etait legal qu'il pilo-

tat des batiments non exempts dans des ports situes dans des eaux non de-

signees, a condition de satisfaire a 1'exigence de Particle 375B, c.-a-d. qu'il

y eat a bord un pilote inscrit dont on n'utilisait pas les services, on un titu-

laire de certificat «B»; ou qu'une dispense eut ete accordee . Ce point de vue

n'etait pas partage, par, ,1'Administrateur qui pretendit que 1'esprit du

Memoire d'accord avait ete viole du fait qu'en vertu de ce document
.tons les services de pilotage requis dans le reseau des Grands Lacs

devaient etre fournis par des pilotes inscrits . Ce point de vue, non fonde

sur le texte, clair, de^ la legislation statutaire americaine et canadienne sur

le pilotage dans .les Grands Lacs, semble avoir resulte de 1'influence du sys-

teme des Etats-Unis, . en ce que les pilotes, etant necessairement des entre-

preneurs prives, s'efforcent par tous les moyens possibles d'elargir 1'appli-

cation de la legislation,' en vue d'accroitre leurs sources de revenu.

II arrive occasionnellement que le pilotage portuaire par des pilotes
inscrits entraine un serieux gaspillage de temps precieux et soit une entre-

prise couteuse. Les pilotes doivent parfois parcourir de grandes distances

pour rejoindre un batiment non 'tenu- de _ prendre un pilote dans des eaux

non designees mais qui demande . un pilote simplement pour du pilotage por-

tuaire . Si aucun pilote ne . se trouve . . dans la localite concernee, il faut en

faire venir un de
;la statioWde pilotage la plus proche, soit, par voie de terre,

soit par avion, ou en embarquer un comme passager a bord du navire afin

qu'il soit disponible d'es que celui-ci arrivera aux approches du port ou ses

services seront requis .
La fourniture de services de pilotage portuaire par des pilotes inscrits

depend de 1'exigence limitee du pilotage'obligatoire dans les eaux non de-

signees des Lacs
. Comme on 1'a deja mentiorine, la presence d'un pilote

a bord d'un batiment non exempt ne repond pas a un veritable besoin mais

resulte de 1'obligation imposee par la loi: Si 1'on supprimait cette obligation,

la demande en pilotage- portuaire augmenterait considerablement . II est no-

toire que les capitaines des ;navires des Lacs procedent eux-memes a 1'accos-

.tage et A 1'appareillage de leur batiment ; meme lorsqu'ils ont un pilote a bord ,
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alors que les capitaines des long-courriers recourent, en regle generale, au

service de pilotage local . C'est ce qui ressort aussi du fait que les employeurs

des pilotes de port sont des long-courriers qui se sont prevalus de la proce-

dure du certificat «B».
Il existe un service de pilotage portuaire independant et prive a Hamil-

ton (assure maintenant par les pilotes de Toronto), a Toronto, a Chicago et,

dans une moindre mesure, dans d'autres ports . Il en existe encore a Thunder

Bay et a Duluth, mais les anciennes organisations privees ont ete prises en
charge par les pilotes inscrits de la circonscription no 3 qui ont etabli des

stations de pilotes dans ces ports .

a) Organisation du pilotage portuaire-Port de Hamilton

Lorsque la Federation des armateurs supprima l'ancien regime des

«officiers de navigation» et le remplara par un service de pilotage dans les

seules eaux restreintes du reseau des Grands Lacs, c .-a-d. les chenaux de

communication, et permit aux long-courriers de naviguer librement dans
les eaux libres des Lacs, le besoin de services locaux de pilotage portuaire

se fit sentir . La Federation des armateurs demanda alors instamment aux

autorites portuaires des ports les plus importants d'organiser leur propre

service de pilotage . Les commissaires du port de Hamilton proced'erent a la

creation de leur service en 1959 parce qu'ils avaient constate que les long-

courriers avaient tendance, notarnment par mauvais temps, a attendre hors

de 1'entree du port jusqu'a ce qu'ils obtiennent de 1'aide . Comme ils avaient

coutume d'appeler le bureau du capitaine de port pour obtenir un pilote,
on decida que la Corporation du port emploierait elle-meme des pilotes

pour eviter les retards .
Les autorites du port tenterent de faire reconna%tre officiellement leur

service de pilotage et de le rendre obligatoire, mais elles rencontrerent une
forte opposition des compagnies de navigation, qui estimaient que Pon devait

laisser la decision a chaque capitaine . Cependant, les autorites du port

consid'erent que les installations portuaires sont suffisamment protegees

par le systeme facultatif qu'elles ont cree, car aucun capitaine ne connaissant

pas bien le port ne prendrait un risque inutile.

Apres la promulgation de la legislation sur le pilotage dans les Grands

Lacs, les commissaires demand'erent an ministere des Transports de donner
un statut officiel aux pilotes de port, en vertu de la nouvelle legislation, en
leur accordant 1'inscription pour le pilotage effectue dans le port de Hamilton

et le voisinage immediat ; ce qui fut refuse.

A un moment donne, cependant, le ministere des Transports proposa

qu'un ou plusieurs des pilotes inscrits fussent affectes a Hamilton mais sous
la direction et le controle de 1'administration du pilotage dans les Grands Lacs,

et non de 1'autorite portuaire . Les commissaires de Hamilton s'opposerent

a cette proposition pour le motif que 1'integration de leurs differents service s
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tels que le remorquage, le pilotage et les aides de navigation est d'une

importance primordiale pour le fonctionnement efficace du port .

Le port de Hamilton est administre par une corporation creee par la

Loi sur les commissaires du port de Hamilton en 1912 (2 George V, chap . 98

[piece 5211) . La corporation se compose de trois commissaires, dont Fun

est nomme par le conseil municipal de Hamilton et deux par le gouverneua'

en conseil
. Le port, tel que defini dans la loi, comprend «toutes les eaux

de la baie de Burlington et ce qui est connu sous le nom de Cootes Paradise,
et toutes leurs baies (excepte cependant le chenal de Burlington) et toutes
les proprietes riveraines, lots de greve, les piers, docks, rivages et greves dans

et le long de ladite baie et desdites eaux>> .

La seule disposition que contiennent les reglements des commissaires
concernant le pilotage portuaire a trait aux droits qu'un batiment doit payer
lorsqu'un employe de la corporation est engage comme pilote pour 1'entree
ou la sortie du batiment on pour un mouvement dans le port et lorsqu'un

bateau-pilote est fourni a cet effet par la corporation (C.P. 1960-1182 du

24 aout 1960, modifie par C .P. 19-62-214 du 15 fevrier 1962) . Les autres

dispositions que les comrnissaires avaient inclus dans leurs reglements destines
a reglementer le pilotage dans le port ne furent pas sanctionnees par le

gouverneur en conseil et, en consequence, furent supprimees .

Le pilotage portuaire fut organise pour deux raisons
: en premier lieu,

pour satisfaire les demandes des capitaines pour un tel service
; en second

lieu, pour la protection des installations de terre .

Le bureau du capitaine de port est equipe de la radiophonie et d'un

service de teletype de la Voie maritime servant a attribuer des postes d'amar-
rage ainsi qu'a fournir des pilotes de port et 1'aide de remorqueurs . Des

remorqueurs equipes de la radiophonie sont disponibles nuit et jour. La

corporation soutient que ses services de remorqueurs et de pilotage sont
integres et ne peuvent etre geres economiquement comme services distincts .

La concurrence faite aux pilotes de port par les pilotes inscrits souleve

le probleme de la rentabilite de ces services
. Lors des audiences de la

Commission, 1'autorite portuaire declara que si les pilotes de port ne sont
pas employes regulierement la corporation devra supprimer le remorquage,
puisque les pilotes de port assurent a la fois les services de pilotage et de

remorquage formant uri tout .

On entre dans le port par le chenal etroit de Burlington . Le principal

danger est le courant traversier susceptible. de se faire sentir a 1'entree et

dont la vitesse peut atteindre suivant la direction du vent, 4 a 5 noeuds.

Lors des audiences de la Commission, le pilotage etait assure par

3 pilotes de port ayant le statut- d'employes de 1'autorite portuaire et qui
recevaient un salaire annuel en retribution `de leurs services de remorquage

et de._ pilotage.

Le tableau suivant, fonde sur des statistiques fournies par 1'autorite

portuaire, indique le trafic du port reparti en uinterieur» et «outre-mer~,

ainsi quo l'utilisation du service de pilotage .

Int~rieur Outre-mer Batiments ayant
employ6 des

Nombre Ayant employ6 pilotes de
Nombre des pilotes circonscriPtiOn
de de ou de lac

batiments batiments de port*
Annee

293 n/a
1959 . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . .. n/a n/a 525 n I

a n/
a 1960. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. n /a 383 332 n/a

1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 1, 024 513 492 n/a
1962 . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 1,071 500 376 201
1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1, 044 542 424 346
1964 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,174 528 412 327
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. 1,151 521 361 344
1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,141 529 366 420
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. 330 177 374
1968 . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. 1,131 306 131 310
1969 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1, 056

SOURCE DE RENSEIGNEMENTS : pl6ce 1541k.

*En comptant s6par6ment les entr6es, les sorties et les mouvements
.

Les autorites du port declarerent qu'elles voudraient avoir 1'entiere
dans les limites du port de Hamiltonance du pilotage direction et la surveill

et ses approches jusqu'a la bouee du chenal .

Leur critique generale a 1'egard des pilotes de circonscription et de

lac etait leur manque d'experience et de connaissances locales .

Elles soutinrent que les pilotes inscrits ne pouvaient egaler les pilotes

de port du point de vue de 1'experience continue de la navigation a 1'entree
du chenal et dans le port, de la connaissance precise des changements de
courants, du trafic et des conditions de la navigation ainsi que de 1'habi-

tude de certains postes et cales de carenage
. Il en resulte que, par mauvais

temps, les pilotes inscrits retarderont probablement les navires, en attendant
au mouillage exterieur que les conditions s'ameliorent et, s'ils entrent, leur

manque d'assurance peut mettre en danger la securite des navires
. Pour

appuyer cette affirmation, on a cite 1'exemple du m/v Patignies . En 1962,

ce batiment entra du mauvais c8te du chenal de Burlington et ragua le fond

avant de pouvoir se degager
; quand il fut dans le port, un pilote de port

proceda a 1'accostage . Le 30 novembre 1962, le m/v Dagan quitta son poste

par brume epaisse avec un pilote de lac a bord et s'echoua en approchant

du chenal de Burlington (piece 1105) .

s ., . Les pilotes de port furent egalement impliques dans de's sinistres mineurs

tels que celui du m/v Federal Pioneer
qui s'echoua le 30 novembre 1960 ;
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de 1'Algernib dont la vergue du mat toucha le pont basculant en entrant
dans le port le leL juin 1962 et aussi en sortant ; en 1960 ou 1961, le Crystal
Gem s'echoua et faussa son gouvernail au cours de son remorquage a son
depart du poste de la compagnie Dominion Foundry .

Le port comporte environ 65 postes a quai.

Les seuls usagers du pilotage portuaire sont les long-courriers . An cours
de la decennie 1959-1968, trois batiments d'eaux interieures employerent
un pilote pour entrer dans le port et, chaque fois, un pilote de port .

Plusieurs des lignes de navigation frequentant Hamilton out pour prin-
cipe d'insister sur la presence a bord d'un pilote de port .

Lorsqu'un navire arrive avec un pilote inscrit de circonscription ou de
lac et demande, en plus, un pilote de port, le pilote deja embarque reste
a bord mais, a partir de la bouee du chenal, c'est le pilote de port qui
assume la responsabilite de la navigation, de 1'entree dans le port et de
1'accostage .

Les taux du service facultatif de pilotage portuaire sont fixes par 1'ar-
ticle 139 du reglement general du port (C .P . 1969-993) . Il existe deux
echelles de taux, suivant que la dimension du batiment atteint on excede
260 pi. On prevoit des taux pour un trajet aller-retour, c .-a-d. pilotage
a 1'entree et a la sortie (au debut, $30 et $50 respectivement pour chaque
categorie, portes en 1962 a$50 at $60), et des taux pour une seule opera-
tion, entree ou sortie (au debut, $20 et $30 respectivement, portes en 1962
a$30 et $40), et des taux_ de mouvement (au debut $15 at $25 respective-
ment portes a$25 et $30) . Les droits de bateau-pilote comportent trois
taux :

(i) embarquement ou debarquement d'un pilote a 1'exterieur du port
($15, porte a $18) ;

(ii) transport au mouillage on du mouillage interieur ($10, porte
a $12) ;

(iii) manipulation des amarres d'un batiment pour un amarrage on un

mouvement, non compris le service de remorquage ($10, porte
a $15) :

En 1962, on ajouta un autre taux combiriant les taux (i) at (iii)
($28) . On impose aussi un droit de retenue de $20 de 1'heure lorsque le
bateau-pilote est indument retarde du fait qu'un capitaine ne 1'a pas utilise
a 1'heure fixee .

En 1966, une suite de differends se produisirent entre les armateurs

dont les batiments avaient a bord des titulaires de certificat «B» at le centre

de pilotage de Cape Vincent, au sujet" d"e 1'affectation de pilotes inscrits de

circonscription - ou de lac au pilotage portuaire a Toronto ou Hamilton .
Il semble que la pratique suivante avait ete etablie : le prepose aux affecta=
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tions de Cape Vincent demandait a ces batiments a destination de Toronto

ou de Hamilton s'ils auraient besoin d'un pilote pour ces ports . Dans 1'affir-

mative, le bateau-pilote du port concerne les attendait a 1'entree du port, avec

deux pilotes a bord : un pilote inscrit et un pilote de port . Les batiments em-

ployaient ce dernier, mais refusaient les services du pilote inscrit, arguant

qu'ils ne 1'avaient pas demande. Cependant, bien qu'ils payassent pour les

services de pilote de port, ils recevaient, de plus, du centre de Cape Vin-
cent une facture pour le pilote inscrit, sous pretexte que ses services avaient

ete requis . Les compagnies refuserent de payer et, pour mettre fin a cette
pratique, la Federation des armateurs adressa a tous ses membres deux lettres
circulaires, en date du 8 septembre et du 17 octobre 1966, leur indiquant la
procedure a suivre par les batiments ayant a bord un titulaire de certificat «B»
lorsqu'ils voulaient obtenir les services d'un pilote de port tout en evitant ces

difflcultes : elle consistait a ne jamais commander un pilote de port par 1'inter-
mediaire du bureau d'affectation de Cape Vincent, mais a s'adresser au capi-
taine de port de Toronto ou de Hamilton, soit par 1'intermediaire de 1'agent

du navire, soit directement par radiophonie (piece 1541c) . Il etait evident

que c'etait un stratageme du centre de pilotage de Cape Vincent pour augmen-
ter ses revenus de pilotage. Cette pratique a cesse.

L'importance du service de pilotage de Hamilton a decru regulierement
a mesure de la diminution de ses principaux utilisateurs-batiments ayant

a bord des titulaires de certificat <<B>> (Cf . pp. 149 et suiv .) . Au debut de la

saison de navigation de 1967, 1'effectif des pilotes de port fut reduit a un seul
pilote, aide au besoin par le capitaine de port, et 1'autorite portuaire supprima

le service de bateau-pilote et de remorqueurs. Aux termes d'arrangements

passes par cette autorite, c'est un entrepreneur priv 'e qui les fournit lorsqu'ils

sont requis . Enfin, pour la saison de 1970, 1'autorite portuaire cessa d'avoir

ses propres pilotes . Elle se rendit compte que les demandes de pilotage a
Hamilton non satisfaites par des pilotes inscrits de circonscription ou de lac

pouvaient 1'etre de facon satisfaisante par des pilotes de port de Toronto dont
il etait facile d'obtenir les services . En consequence, les commissaires du port
de Hamilton se sont arranges pour que le service de pilotage soit fourni, a
titre d'essai, par la Commission du port de Toronto pendant la saison de
navigation de 1970 (piece 1541k) .

b) Service de pilotage portuaire-Port de Toronto

Le port de Toronto est regi par la Loi de 1911 sur les commissaires du
port de Toronto (piece 516) en vertu de laquelle 1'exploitation du port est
confiee a cinq commissaires qui constituent une corporation, «Les Commis-
saires du port de Toronto>> (1-2 George V, chap . 26) .

Toronto, comme Hamilton, eut besoin d'un service de pilotage portuaire

a la suite de la reorganisation des services de pilotage des Grands Lacs par

la Federation des armateurs en 1958, lorsque 1'ancien regime des c<offlciers
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de navigationD fut supprime et que les services de pilotage reglemente furent
limites autant que possible aux eaux des chenaux de communication . Les

resultats immediats furent que le pilotage dans les eaux libres des Lacs fut
supprime et que les batiments arrivant au port n'avaient pas de pilote a

bord ; les capitaines des long-courriers qui, en regle generale, emploient des
pilotes de port pour 1'entree, la sortie et l'accostage, reclamerent done des

pilotes locaux.
Au debut, les autorites du port refuserent d'assumer la responsabilite

d'etablir leur service de pilotage et les armateurs durent done organiser le

leur . En 1959, le ministere des Transports, a la demande de 1'autorite por-

tuaire, affecta le capitaine W. Cook, un pilote qualifie pour la zone de Port

Weller et ayant aussi une competence particuliere pour le pilotage a Toronto.

Le ministere des Transports le rappela cependant quelques jours apres, pre-
tendant qu'on n'en avait pas reellement besoin dans ce port et qu'en outre ses

services etaient requis d'urgence dans le canal Welland . D'autres marins qua-

lifies furent employes comme pilotes de port par diverses compagnies . En

1960, les armateurs de Toronto unirent leurs efforts et prirent des arrange-

ments avec le capitaine D . Livingstone pour 1'avoir a leur disposition comme

pilote local . Les commissaires du port de Toronto contribuerent a ce service

prive en offrant gratuitement un bureau et des installations . An cours de cette

periode, ils etudierent les avantages et les possibilites d'exploiter leur propre

service et ils commencerent a le mettre sur pied en 1961, au su du ministere

des Transports et avec son approbation . Ils engagerent alors le capitaine

Livingstone a titre d'employe permanent, avec tous les benefices d'appoint, et

fixerent des droits payables a 1'autorite portuaire pour les services de pilotage

qui, cependant, resterent facultatifs . En 1962, on porta a deux le nombre des

pilotes de port .
L'autorite portuaire tenta de rendre ce service officiel en inserant dans

le Reglement des commissaires du port de Toronto des dispositions a cet

effet, mais la sanction requise fut refusee sauf en ce qui concerne l'annexe

traitant des taux . Dans ces'- conditions, elle supprima purement et simple-

ment les modifications proposees et, depuis, elle ' a gere le service sur une

base purement contractuelle, -a la demande des capitaines .

Aux audiences de la Commission, les commissaires du port declarerent

que le pilotage obligatoire est inutile dans le port mais ils ajouterent que, si
l'on veut offrir un service de pilotage ou une aide a titre consultatif aux
capitaines des navires, la meilleure fa~on d'y parvenir est de les confier a
l'autorite locale, car les responsables connaissent les exigences du port tant
du point de vue des caracteristiques physiques que du point de vue eco-

nomique. Les pilotes de port connaissent'bien mieux au jour le jour les
conditions locales et on peut raisorinablement s'attendre a ce qu'ils soient
plus qualifies que des pilotes pour lesquels Toronto est simplement un des

ports de la grande zone qu'ils desservent . Quant au port lui-meme, les

4
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commissaires 1'estimaient extremement sur, tout en soulignant que chaque

port a ses particularites . Celles de Toronto, p . ex., sont 1'accostage, les

transbordeurs assurant la navette entre le port et l'ile de Toronto et les

regates dans la baie ; il faut en tenir compte pour la securite de la navigation .

Les commissaires etaient egalement d'avis que la discipline ne pouvait etre
mieux assuree que par une autorite locale, et que les installations portuaires
sont convenablement protegees par leur service de pilotage facultatif .

Le capitaine de port estime que les capitaines emploient des pilotes
locaux surtout pour leur connaissance des lieux, notamment des deplacements
dans le port, ce qui leur permet d'effectuer rapidement les mouvements et

les accostages .
Un representant de la Federation des armateurs declara que 1'on . emploie

des pilotes locaux a Toronto pour economiser du temps et de 1'argent . Bien

qu'un capitaine puisse etre qualifie pour conduire un navire en tout lieu du
monde, 1'emploi d'un pilote local pour entrer dans un port accelere 1'opera-
tion, ce qui est particulierement important lorsque des equipes de dockers ont

ete commandees pour une heure determinee . Il semble que la majorite des

agents des long-courriers emploient des pilotes locaux et que leurs services les

ont completement satisfaits .
Lorsqu'un pilote du port est demande, il embarque dans les approches

du port, a la bouee du chenal, oiu le conduit le remorqueur servant de bateau=

pilote .
En 1964, la semaine de travail normale des pilotes de Toronto etait de

40 heures . 8 heures de travail effectue pendant des jours feries ou en plus des

40 heures hebdomadaires de travail normal leur donnaient droit a un jour de

conge a la fin de la saison. De plus, .apres une annee d'emploi, chaque pilote

avait droit a un conge de 10 jours ouvrables . Apres une annee de service,

les conges de maladie s'accumulaient a raison de 1 jour Z par mois de

service . Les pilotes avaient egalement droit a tous les autres avantages du

personnel permanent, conformement aux regles et reglements, c .-a-d. la

pension, 1'assurance-vie de groupe, 1'assurance-hospitalisation de l'Ontario, les
prestations d'accident de travail, le supplement de la Croix bleue et la

Physician Services Inc. (PSI) .
Les benefices d'appoint des pilotes etaient calcules sur la base d'un

salaire annuel alors qu'ils ne travaillaient qu'une partie de 1'annee . Les

commissaires de Toronto estimaient que ces benefices equivalaient a un

supplement horaire de 35¢ environ .
Les commissaires du port de Toronto declarerent dans une lettre datee

du 2 septembre 1970 (piece 1115) que le service de pilotage portuaire facul-

tatif etait demeure essentiellement le meme ; be nombre des pilotes de port etait

toujours de deux. Les taux avaient cependant ete portes a$80 pour un

pilotage a 1'entree et a la sortie, et a$50 pour une seule operation ou un

mouvement. On impose un droit de retenue de $5 apres la premiere heure

14 1
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lorsqu'un pilote reste a bord a la convenance du batiment . Pour obtenir un
pilote de port, il faut donner un preavis de 12 heures et confirmer 3 heures
avant 17arrivee .

Toronto eprouva les memes difficultes que Hamilton avec le bureau des
affectations de Cape Vincent, mais elles ont ete aplanies depuis .

C'omme a Hamilton, les usagers du pilotage portuaire sont presque
exclusivement des long-courriers ayant a bord des titulaires de certificat <<B>> .
Depuis la creation de ce service, en 1961, les pilotes de port n'ont ete
employes par des batiments d'eaux interieures que six fois environ .

Le tableau suivant, tire des statistiques du capitaine de port, indique
clairement le nombre de batiments employant des pilotes de port et 1'im-
portance de ce 'service .

Nombre d'arri'vees'et de departs Nombre d'emplois de pilotes de por t

Annee

Avecun
Trafic Avec un pilote
irite- Trafic certificat inscr'it Avec
rieur outre-mer* Total «B» A bord , dispense

1961 . . . . . . . . . . . . . .. . : . . . . . . . . . . . . . . . . . 2; 742 1,628 (275) 804 n/a
1962 . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . .: : . . . . . : . . . 2,646 2,008 (319) 1,015 769

1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . : . . . . . . . . 2,544 1,988 (297) 805 595

1964. . . . . .
. . . . . .

. . . . . . . . . . . .
. . . . . . .

. . . 1,908 2,157 (340) 752 657
1965 . : .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .1, 686 2,276 (362) 780 : 623
1966 . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . ' . . . .' . : 1,626 2,288 (353) 680 640
1967 . . : . . : . . . . :. . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . '4,442,=• . 2,374 (379) 632 615
1968 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 1,470 1,788 (3591 417 407
f969 . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . :. . . . . .. . . . . 1,522 1,862 (355) 313 305

n/a n/a
246 pas

ventile
210 pas

ventil e
53 42
40 117
15 25
4 13
2 8
- 8

SouRCE D E RENSEicNEMEriTS : 'Bureau du capitaine de port, 4 aoirt 1970, piece 1115 .
*Les chiffres entre parentheses iudiquent le nombre de batiments .

. .,,

La demande . locale de pilotage portuaire, a regulierement diminue au
cours des dernieres annees, pour deux raisons majeures :

(i) . diminution! du nombredes>titulaires`de certificats «B» ;

( ii) competence local accrue des pilotes-inscrits .

Les operations de pilotage effectuees a Toronto par des pilotes inscrits
ont ete reservees a un plus petit nombre de pilotes, et elles le sont main-
tenant presque exclusivement ailx pilotes du lac Ontario. Depuis quelques
annees, le`s pilotes de la'- ci•rconscripfion no 1 n'ont effectue aucun pilotage
a 1'exterieur de' leur circonscription et les pilotes de la circonscription no 2
sont maintenant tres rarement appeles a effectuer un trajet -de pilotage dans
les eaux non designee's du lac Ontario . 'Toronto etant le plus- actif des ports
ou IN sont appeles a mandeuvrer`'"les 14 pilotes du lac Onta rio y ont touche

Preuve

chacun plus frequemment et ce port leur est devenu plus familier qu'il ne
1'etait aux pilotes de la circonscription no 1 ou de la circonscription no 2 .

Les memes facteurs ont aussi entraine une decroissance progressive de

la demande de pilotage portuaire dans le port voisin de Hamilton . En 1970,
le volume de travail des pilotes de Toronto a permis de fusionner les services
des deux ports qu'assurent maintenant deux pilotes de Toronto .

Le tableau suivant, etabli par le bureau du capitaine de port de Toronto,
indique la repartition du pilotage portuaire sur une base mensuelle . Sauf
pour le premier et le dernier mois de la saison, qui ne sont jamais complets,

les operations de pilotage se repartissent assez egalement .

SERVICES DE PILOTAGE EFFECTUES PAR LES PILOTES
DES COMMISSAIRES DU PORT DE TORONT O

1961 A.196 9

1961 1962 1963 1964 1965 1966 " 1967' 1968 1969

Avril. . . . . . . :. . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 44 53 51 51 43 47 47 41 17
Mai. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 116 154 124 91 105 109 98 64 44
Juin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130 147.. .1.14 109 98 73 74 48 46
Juillet. . . . . . . . . . . . . . . . . . .: . . . . . . . 54 150 107 86 125 51 95 30 40
Aout. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . 62 117 88 98 83 98 77 58 36
Septembre . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 133 96 92 98 -102 82 44 24
Octobre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149 128 97 96 116 100 75 52 44
Novembre . . . . : . . . . : . . . . . . . . 146 138 117 123 107 87 56 56 54
Decembre. . . .: . . . . . . . . . . . . . .. - - 11 6 5 13 24 24 62

804 1,015 805 752 180, 680 632 417 31 3

SOURCE DE RENSEIGNEMENTS : Bureau du capitaine de port, 4 aout 1970 .

c) Service de pilotage portuaire-Autres ports

Toronto et Hamilton sont les , seuls ports canadiens du reseau des
Grands Lacs oil existe un service de" pilotage organise . Dans certains autres,
il etait et il est encore parfois possible d'obtenir de 1'aide a titre prive :

Il semble que la situation soit aussi la meme dans les eaux americaines :
L'article 9 du United States Great Lakes Pilotage Act of 1960 se contente
d'interdire aux etats, municipalites et autres autorites locales de rendre le
pilotage obligatoire ou de le reglementer dans les eaux qui relevent a
d'autres titres- de leur juridiction . Sous reserve d'une disposition legislative
contraire dans quelque autre statut, un service de pilotage portuaire peut

etre organise et offert a titre prive et facultatif et sur .une base contractuelle

par des municipalites, des autorites portuaires, des particuliers ou des

corporations privees. Au cours des audiences de la Commission, on a inen-

tionne des operations de pilotage portuaire effectuees- a Chicago et a Bay City

10r1des ' gens de la region, qui "ne sont pas inscrits comme pilotes . Il semble
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que les. pilotes de .Chicago continuent encore d'assurer le service dans cette
region,",vraisemblablement pour des batiments non touches par les disposi-
tions de la loi des Etats-Unis sur le pilotage, ou qui ont satisfait a ses
exigences . En 1961, une entente verbale eut lieu entre les pilotes des circon-
scriptions n°a 2 et 3 et les pilotes .de, Chicago, groupe dont 1'existence remon-
tait apparemment a quelques annees . En vue de permettre a la Lake Superior
Pilots' Association (pilotes de la cire,onscription no 3) de remplir son role
normal dans la region de Chicago, cette entente fut conclue avec les pilotes
de Chicago afin que 1'on puis'se utiliser leurs bateaux-pilotes et leurs services
d'affectation"poiir les navires assujettis au pilotage obligatoire ou desirant
employer un pilote inscrit .

En 1959_et 1960, la Federation des armateurs du Canada avait organise
un service de pilotage ;,prive a ;Duluth et a Lakehead (maintenant Thunder
Bay) . Ce service disparut lorsque l'organisation des pilotes de la circonscrip-
tion no 3 des Grands Lacs posta des pilotes inscrits dans ces ports precise-
ment pour,repondre aux demandes de pilotage portuaire, service qu'on tenta
d'etablir ,-sans succes; a Toronto et que refusa 1'autorite portuaire de
Hamilton. a;

Bien-qu'il ;existat un besoin de pilotage portuaire, les commissaires d`u
port de l:akehead refuserent ' d'en assumer la responsabilite a cause dese: .. _. ,
consequences financieres .

Lors de 1'ouvertuie de . . la Voie. maritime en 1959, tres peu de . long-

courriers touchaient Lakehead et les besoins restreints de pilotage portuaire
etaient " satisfaits par--un - service prive organise par un agent local, a la
demande de la Federation des armateurs . Le ministere des Transports etait

bien au---courant de- ces arrangements et n'envisageait pas d'en assumer la
responsabilite, ayant pourr principe de ne pas elargir ses engagements en

matiere de pilotage et, du moment qu'une entreprise privee assurait un service
satisfaisant, le ministere ne voyait aiicune raison, d'intervenir . On ` a cite

(Cf . Titre IV,'p . 576), comme cas"typique; Port-Cartier .

Avarit=l'organ'isation~ dur!reg'ime actuel' de-pilotage, il semble que plusieurs
plaintes furerittporteesicontre ce ser'vice privekpour- le~ motif que 1'agent mari-
time' enwquestion, auraitrdirige`:1'organisation " au-, detriment_, de se's collegues .

ATouverture; .d-Wa^saison,: de navigation de ,I96-1; atitre de mesure transi-

toire durant l'organisationUde -la circonscription; no" 3- conjointement avec les

autorites des ; .Etats le rministere : des;'.Transports inscrivit deux pilotes

qui avaient ete~employesjp'ar~l'agent pour le .pilotage portuaire .a Lakehead .

An debut de .1962, la: ;circ6nscription=n° 3 :fut organisee . Trois pilotes inscrits

furent .affectes .a Lfakehead et-i'onnomma .,unprepose aux affectations . Comme

ces . pilotes,-ne . se, livraient ,pas ; qu'au pilotage ;portuaire, ils etaient souvent

absents. du port :pendanttde longues periodes, lorsqu'ils recevaient des affecta-

tions qui, les,;menaient,=,de :Lakehead„non.$seulement dans le lac Superieur

et 1es:,eaux_designeestde la!circonscription„n° 3 ;mais aussi a Port Huron et
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meme jusqu'aux ports du lac Michigan . Dans ces conditions, il y avait souvent
une penurie locale obligeant a faire venir des pilotes de Duluth ou de Sault-
Sainte-Marie . Conformement au tarif alors en vigueur, les . frais de deplace-
ments considerables qui en resultaient etaient factures aux batiments con-
cernes, entrainant ainsi des droits de pilotage exagerement eleves que les
commissaires de Lakehead estimaient prejudiciables au port . On envisagea
alors d'etablir un veritable service de pilotage portuaire comme a Toronto et
Hamilton . Finalement, les difficultes furent resolues a la satisfaction des

commissaires .

A 1'epoque des audiences de la Commission, le secretaire de la Commis-

sion du port declara que les trois pilotes inscrits en station a Lakehead

suffisaient pour le pilotage des navires etrangers requerant des pilotes, que

le service donnait satisfaction et qu'il n'y avait eu que tres peu de plaintes . A
cette epoque, le port avait reeu, au cours des quatre annees precedentes, une

moyenne annuelle de 150 long-courriers .

Au regard de la possibilite d'etablir un service de pilotage portuaire

distinct a Lakehead, le secretaire ajouta que les consequences economiques
qu'il impliquait devraient faire 1'objet d'une etude approfondie . S'il pouvait
etre financierement independant, les commissaires pourraient 1'envisager,

mais non s'il exigeait une subvention .

(i) Ports situes en, bordure des zones designee s

Certains ports situ es a la limite des circonscriptions ont ete inclus dans

les eaux designees soit comme zones d'embarquement, soit fortuitement .

Ils ont directement acces aux eaux libres des Lacs, comme leg ports

situes dans des eaux non designees, et les difficultes de navigation qu'ils

presentent sont analogues ou meme moindres . Leur inclusion dans une zone

designee peut jouer a leur detriment car, en plus de payer des droits de

pilotage plus eleves pour des operations de pilotage comparables, les bati-

ments ayant un titulaire de certificat <<B>> ne peuvent beneficier des exemp-

tions indirectes puisque la legislation les restreint aux eaux non designees . Ce

facteur peut devenir tout theorique a mesure que diminue le nombre de

certificats <<B>>, mais le probleme se poserait de nouveau sous une forme

aigue si l'obligation du pilotage dans les eaux libres des Lacs etait abrogee .

Port Weller et Port Colborne se rangent dans la premiere categorie,

c .-a-d. que la raison majeure de leur inclusion est leur situation a la limite

des eaux restreintes des chenaux de communication, qui les designait particu-

•lierement comme zones d'embarquement. Kingston et Sandusky sont des

'exemples de la seconde categorie, c .-a-d. qu'ils sont dans des eaux designees

simplement parce qu'ils' se trouvent situes du cote interieur de la ligne droite

qui delimite la circonscription.
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(ii) Port Weller et Port Colborne

' Ces ports servent a la fois d'entree d'un ch'enal de communication et

de zone d'embarquement des pilotes . Leur probleme majeur decoule du fait

que la legislation qui les regit ne distingue pas leur deux usages. Alors qu'il

est tout a fait logique pour les batiments en transit vers 1'amont d'embarquer

un pilote au large d'un port oit ils disposent d'une grande aire de manaeuvre,

il est deraisonnable d'exiger 1'emploi d'un pilote par ceux qui entrent dans

ce port pour 1'unique raison que celui-ci se trouve dans des eaux designees .

L'inverse est encore plus deraisonnable puisqu'un navire qui en sort se

dirige vers les eaux libres et n'a pas besoin- de pilote, a moins de difficultes

inhabituelles, be qui n'est pas le cas pour ces deux ports .

Apres des annees d'experience, le probleme fut partiellement resolu

pour Port Weller. ATorigine, les limites de la circonscription s'etendaient,

dans tons tousles cas, ju'squ'aux' approches du port du ,cote du large et les pilote s

de la circonscription no 2 devaient embarquer on debarquer an debut ou a

la fin de chaque': trajet- de circonscription. Cette procedure se revela etre

une obligation' -inutile pout les pilotes, une perte ' de temps considerable, et

une~ cause de. penurie 'de pilotes se traduisant par de serieux retards du trafic .

On tenta d'abord d'y=: remedier en nommant deux pilotes de port, dont la

seule fonction etait de mener les navires, du mouillage on de la zone d'em-

barquement du large, an inu "r . d'attente on dans 1'ecluse no 1 on, inversement,

de i'ecluse n°: 1 . a 1 exterieur; du port. On s'apergut finalement que les bati-

ments dont, des officiers,connaissaient bien .les eaux libres du lac Ontario,

ainsi que 1'attestaitleur certificat ,<B», on qui embarquaient un pilote de la

circonscription no lEou nn pilote du lac Ontario, n'avaient aucunement besoin,

a, partir, de 1'eclusen°1, d un pilote de la circonscription no 2 . En 1968, une

modification an reglement canadien .du .pilotage dans les Grands Lacs (Cf .

p. 16) depla9a,la ,limite aval,de la circonscription no 2rpour les batiments

descendants et la fixa a l'ecluse no, 1, ce qui pla 9ait Port Weller dans les eaux

non designees,pour ces batnnents,,mais lefmamtenait dans les eaux designees

,pour les batiments montants .~Le,,probleme ; netfutsque ..partiellement resolu

puisque 1'on n'accorda aucune compensation aux ;batiments dont la destination

etait Port Weller . et qui ,avaient a, bord un , tutulaire de certificat «B», mais il

n'en resulta_pas de difficultes,rserieuses parce que . tres pen de long-courriers

touclient ce port.
., . 1~ . . . . li . 3 . .1 . .

La situation a Port Colborne est,,differente, tant pour le port que pour

le canal Welland Le premierljpoint du-,canal ou les batiments entrants

peuvent stopper et ou .,un pilote pourrait jdonc embarquer on debarquer, est

1'ecluse ;n° 8, : situee a quelque 2,milles, Z, au del'a de 1'entree du canal . En

outre, 1'ecluse no 8 ne servant qu'a compenser les . variations; de niveau du lac
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Erie, elle reste frequemment ouverte , et les batiments la passent sans y

stopper, auquel cas ils continuent jusqu'a 1'ecluse no 7, a quelque 20 milles
apres 1'entree du canal . Comme les batiments n'assurant pas un service regu-
lier sont tenus d'avoir un pilote dans le canal, ceux qui vont vers 1'amont ou

vers 1'aval et qui se prevalent du certificat <<B>> sur le lac Erie sont obliges

d'embarquer on de debarquer un pilote de circonscription an large de
Port Colborne. Les navires en transit, montants on descendants, n'en sont
pas incommodes mais ceux .qui viennent du lac Erie, a destination de Port
Colborne, et vice versa, eprouvent un inconvenient, du fait que 1'exemption

du certificat <<B>> ne s'applique pas a Port Colborne et, bien que ses eaux

ne presentent aucune difficulte particuliere, ils sont obliges d'employer un

pilote de circonscription pour entrer et sortir du port, pour accoster et
appareiller, et pour effectuer des mouvements . La solution logique consisterait

a exclure Port Colborne des eaux designees pour tous les deplacements de
navires sans rapport avec le canal Welland .

Le probleme n'est actuellement pas grave, d'abord, a cause du petit

nombre de titulaires de certificats <<B>> et, ensuite, du fait qu'il n'existe pas

de station d'embarquement a 1'extremite occidentale :du lac Erie et que Port
Colborne sert a cet usage pour les batiments,a destination on en provenance

de cette zone situee dans les eaux designees . Ici encore, la question deviendrait
plus grave si 1'on supprimait . l'obligation d'avoir un pilote, a bord dans les
eaux libres du lac Erie et si 1'on etablissait une station d'embarquement a

1'extremite occidentale .

(iii) Port de Kingsto n

Kingston, principal port de la circonscription no 1, est situe a 1'extremite

nord-est du lac Ontario, a la naissance du Saint-Laurent . C'est un port public
aux termes de la Partie X de la Loi sur la marine marchande du Canada .

Kingston fut serieusement touche par la modification du type de trafic

apres l'ouverture de la Voie maritime, situation aggravee du fait que he port

fut inclus dans les eaux designees de la circonscription no 1 .

Anterieurement, Kingston etait un port de transit tres actif . Sa situation,

a la naissance du Saint-Laurent, en faisait 1'un des plus importants terminus

de transbordement, notamment pour le grain, etant donne qu'il se trouvait a

la limite aval du trafic des navires des Lacs, trop grands pour emprunter les

canaux et ecluses de 14 pi . du cours superieur du Saint-Laurent . Le grain

etait transporte entre ces points de transbordement et les installations en eau

profonde, .a Montreal et en aval, par des . batiments plus petits (canallers), :

Ces operations de transbordement cesserent presque completement .,a 1'ouver.-

ture de la Voie maritime qui permit aux navires :des Lacs . de se, rendre directe-
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ment en eau profonde jusqu'au golfe du Saint-Laurent et, reciproquement,
aux long-courriers de memes dimensions de monter jusque dans le reseau des
Grands Lacs .

Anterieurement a 1'entree en vigueur de la Part ie VIA, en 1961, le fait
que le port fit partie de la circonscription de Kingston n'entrainait aucun
desavantage par rappo rt aux autres ports du lac Ontario du fait que le
pilotage n'etait pas obligatoire dans la circonscription et que le port disposait

automatiquement d'un service de pilotage portuaire efficace par suite de son

emplacement . Avec 1'ouverture de la Voie maritime, le principal chenal de

transit, drague a la profondeur de celle-ci, passa au large du port et Kingston

devint simplement, a toutes fins pratiques, un autre port des eaux libres du
lac Ontario. La legislation sur le pilotage ne tint pas compte de cette situation

de fait et, lorsqu'il devint necessaire de definir les eaux designees de la

circonscription no 1, on determina leur limite occidentale de maniere a

la faire coincider avec la limite occidentale de la circonscription de Kingston,

ce qui rendait le pilotage obligatoire dans ces eaux pour tous les batiments

a 1'exception de ceux des Lacs, desavantageant ainsi le po rt par rapport aux

autres ports du lac Ontario .

A toutes fins pratiques, le probleme du pilotage est maintenant tout

theorique . Les batiments auxquels s'applique la Partie VIA doivent obligatoire-

ment etre pilotes par uh pilote de la circonscription no 1 jusqu'au Saint-

Laurent ou a partir de ce fleuve, mais, jusqu'au lac Onta rio ou a partir de ce
lac, seuls sont touches les navires ayant a bord des titulaires de certificat <<B>>,
dont la competence ne s'etend pas a Kingston puisque cc port se trouve dans

une zone designee; mais ; leur nombre a considerablement diminue depuis

1964/1965 . En outre , .-a Toronto et Hamilton 1'experience a prouve que

meme ces navires demandent du pilotage portuaire, a moins qu'ils n'assurent

un service regulier .

Cependan t, Kingston- est nettement desavantage au regard des taux pour

des trajets qui ne couvrent que l'entree ou Ia . sortie , du port ou les mouve-

ments . Ces taux sont b'ien , plus eleves qu'a Toronto et Hamilton : le taux de

base pour un mouvement a Kingston est de $120-sujet a augmentation o u,~.. _
diminution selon la dimension du navire---compare a$50 a Toronto et $2 5

ou $30 a Hamilton . La meme difference existe dans leg taux d'entree ou de

sortie du port, soit $70, pour une operation et $140 pour leg deux operations

-variant suivant la dimension-compare a$50 et $80 respectivement a

Toronto, et $30 ou $40 et $50 on $60 a Hamilton (piece 1541m) . Les

plaintes au sujet des frais de'deplacement qu'un batiment devait payer lorsque

le pilote avait du voyager de Cape Vincent a Kingston aboutirent a la sup-

pression de ce droit qui n'etait pas prevu dans le ta rif.
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Apres avoir regu de la ville et des autorites portuaires des plaintes
vehementes au sujet du desavantage resultant de ces differences, le ministere
des Transports consulta 1'administration du pilotage des Etats-Unis sur la
possibilite d'exclure Kingston des eaux designees . La proposition rencontra
une forte opposition fondee sur le motif que si 1'on accordait cette faveur a
Kingston d'autres ports americains tels que Toledo et Sandusky feraient pres-
sion pour obtenir un traitement analogue, puisqu'ils avaient le meme pro-
bl'eme. Cet argument semble bien faible car le pilotage ne devrait etre obliga-
toire que si 1'interet public et 1'amelioration de la securite de la navigation
le justifient . En outre, si le meme probleme se pose pour Sandusky, il n'en
est pas ainsi pour Toledo dont les approches sont constituees par un long
chenal etroit qui ne supporte aucune comparaison avec les eaux libres qui

menent a Kingston et Sandusky .

(4) EXEMPTIONS PERSONNELLES (CERTIFICATS <<B>> )

La Partie VIA prevoit qu'un batiment ayant a bord un officier appar-

tenant a 1'effectif regulier et titulaire d'un certificat d'aptitude (couramment

appele certificat <<B>>) pour les eaux non designees y mentionnees, beneficie

d'une exemption indirecte a 1'obligation d'avoir un pilote inscrit a bord . Ce

certificat est valide deux ans et seulement pour les eaux y mentionnees . La

procedure de renouvellement est analogue a la procedure d'obtention du

certificat original, le requerant etant tenu, entre autres, d'etablir qu'au cours

des deux annees precedentes, il a accompli au moins deux trajets aller-retour

dans les eaux pour lesquelles le certificat est demande . Les certificats ne sont

accordes que par les atitorites canadiennes aux termes des dispositions du

reglement canadien des Grands Lacs . La possibilite de les obtenir est portee

a i'attention des officiers de navires par des avis aux navigateurs (Cf . avis

aux navigateurs no 31, edition annuelle, 1970) .

Les autorites canadiennes se sont toujours opposees au pilotage obliga-

toire sous quelque forme que cc soit pour la navigation dans les eaux libres

des Lacs, arguant qu'il ne se justifiait pas du point de vue de la securite

de la navigation et qu'il etait indesirable du point de vue de l'organisation

du pilotage (Cf . pp. 58 et 63) . L'exigence limitee du pilotage dans les

.eaux non designees et le regime du certificat <<B>> constituerent une solution

d'urgence et de compromis en vue d'eviter d'autres retards dans 1'etablisse-

ment d'une organisation de pilotage integree pour les eaux restreintes du

reseau des Grands Lacs .

Les concepts opposes des exigences du pilotage dans les eaux libres des

Lacs, ainsi que l'origine du compromis et sa duree prevue, sont clairement

exprimes dans une lettre adressee le 31 mai 1960 par le ministre des Trans=
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ports a la Federation des armateurs du Canada et reproduite in extenso
ci-dessous* (piece 1266) :

aLE MINISTRE DES TRANSPORTS,
OTTAWA, CANAD A

M. C. T. Mearns,
Directeur general ,
Federation des armateurs du Canada,
515, Edifice de la Chambre de commerce,
Montreal 1, P .Q.

Le 31 mai 1960 .

Cher monsieur Mearns ,

Comme suite a ma lettre du 17 courant, je me refere de nouveau a votre
lettre du 13 mai concernant le pilotage dans les Grands Lacs .

Je suis certain que vous comprendrez que l'une de nos plus grosses difflcultes
au cours des discussions que nous avons eues avec les autorites des Etats-Unis a
ce sujet fut le fait qu'elles pretendaient que leurs exigences en matiere de com-
petence des navigateurs assurant la conduite des navires dans les Grands Lacs
etaient plus strictes que les n8tres. Elles nous firent remarquer qu'un long-courrier
americain naviguant dans les Grands Lacs etait tenu d'etre conduit par des
pilotes brevetes dont aucun ne devait rester sur la passerelle plus de huit heures
sur vingt-quatre, tandis que nous autorisions les navires de toute nationalite de
naviguer dans les Grands Lacs sans exiger la presence d'un pilote connaissant les
lieux .

Nous soutinmes qu'un capitaine on un officier de long-courrier, competent
pour conduire son navire dans d'autres eaux restreintes du monde 1'etait aussi
pour suivre les routes et pour le conduire en toute securite dans les eaux libres
des Lacs, vu qu'il etait deja tenu de suivre les regles de route applicables en
ces eaux.

Le fait que nous ayons accepte d'exiger un minimum d'experience dans les
Grands Lacs representait .un compromis entre ces deux points de vue extremement
divergents . Pour tenir compte de l'opinion d'un grand nombre d'interesses du
cote ; des Etats-Unis . et d'un certain nombre d'interesses du cote canadien, nous
avons estime ce compromis necessaire . En fait, on m'a fait savoir que si nous ne
1'avions pas accepte, les Etats-Unis auraient presque inevitablement adopte le
bill original, on quelque. chose du meme genre, y inclus l'exigence de la presence
continuelle d'un pilote . a bord .

L'exigence proposee d'une experience .«dans les eaux libres ou les eaux non
designees ou le batiment navigueraA ne signifie' pas que al'officier qualifieA doit
avoir ete' dans chaque, port . : Le fait d'avoir deja ete dans l'un des ports d'un lac
sera considere comme~ une experience valable,pour tous les ports de ce lac . C'est
la pratique suivie par `la Garde cotiere des Etats-Uriis pour breveter son propre
personnel, et cette exigence . s'applique deja . aux long-courriers americains entrant
dans les Grands . Lacs.

Si, a la lumiere de 1'experience, des modifications paraissent necessaires, nous
nous efforcerons de les obtenir mais, entre-temps, nous devons faire 1'essai de ce

systeme .
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11 semble evident qu'on exige deux trajets pour la forme . La seule

presence du requerant a bord d'un navire ayant effectue deux trajets aller-
retour suffit a le qualifier, sans qu'il ait ete sur la passerelle, pourvu qu'il

satisfasse aux autres exigences .

Lors de la promulgation, le 27 avril 1961, du reglement canadien sur
le pilotage dans les Grands Lacs, cette exigence pour le lac Superieur etait d'un

trajet aller-retour (art . 7[3][b][ii]), cc qui n'etait pas conforme aux disposi-

tions du Memoire d'accord. Comme la plupart des capitaines de long-cour-

riers n'avaient pas effectue les trajets requis dans le lac Superieur et qu'il leur
etait difficile de se qualifier, il semblait raisonnable de . n'imposer qu'un

voyage dans ce lac, compte tenu qu'ils avaient deja navigue dans plusieurs

lacs ou les conditions de navigation etaient comparables . Cependant, a cause

des objections faites par 1'Administration du pilotage des $tats-Unis, une

modification en date du 24 juillet .1961, etendit egalement au lac Superieur

1'exigence de deux trajets .

Contrairement au certificat d'inscription des pilotes, le certificat <<B>> ne

comporte aucune limite d'age . Comme 1'interet public n'est pas en cause, les

autorites canadiennes se fient au jugement des armateurs ; s'ils estiment qu'un

capitaine ou un lieutenant a leur emploi reste competent en depit de son age,
il est considere apte a detenir un certificat <<B>> .

Les examens d'attribution des certificats <<B>> accordes au Canada sont
passes devant les examinateurs des capitaines et lieutenants, ministere des

Transports, habituellement A Montreal, mais ils peuvent egalement avoir lieu
a Thunder Bay, Welland, Toronto, Ottawa, Trois-Rivieres, Quebec, Baie-

Comeau, Port-Cartier, Halifax et Saint-Jean de Terre-Neuve . Les examens

sont oraux et portent sur les sujets specifies dans les reglements (Cf . pp. 24-

25) ; ils sont tenus en tout temps au bureau de 1'examinateur, au bureau de

pilotage ou a bord, selon les circonstances . Le droit d'examen est cependant

plus eleve si ce dernier a lieu en dehors des heures ouvrables ou pendant un

jour ferie (Cf. p. 26) .

Le tableau suivant indique le nombre d'examens tenus de 1961 a 1969
pour 1'obtention, le renouvellement ou la prorogation de certificats, ainsi que

les resultats, les raisons des echecs et les eaux non designees pour lesquelles

les certificats sont valides .

Le nombre de certificats d'aptitude delivres par les autorites canadiennes

a diminue -considerablement et quelques-uns seulement furent renouveles au

bout de deux ans a 1'expiration du certificat original . La Federation des

armateurs, dans une lettre en date du 27 aout 1970 (piece 1541n), a indique

parmi les causes de cette diminution les facteurs suivants* :

ca) un enivellementa de la demande apres les trois premieres annees de fonction-
nement. Pour calculer le nombre de certificats d'aptitude pour 1970, il faut

*Traduction.
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y ajouter celui des certificats des deux precedentes annees de fonctionnement,
1968 et 1969, ce qui donne un total bien superieur a 382 .

b) une importante reduction du nombre de batiments des lignes regulieres et
resultant en partie d'un accroissement d'affretements occasionnels ;

c) une diminution generale du nombre des long-courriers montant dans les
Grands Lacs ;

d) une diminution des marchandises transportees par des long-courriers a desti-
nation et en provenance des Grands Lacs ;

e) un marche actuel tres soutenu d'affretements, qui favorise les ports de mer .=

Dans ces conditions, moins d'officiers seraient en mesure de satisfaire

a 1'exigence de deux trajets aller-retour . On signale cependant la prise de
conscience generale de la valeur des certificats -«B» par suite des recentes

majorations des droits de pilotage dans les Grands Lacs et du malaise parmi

les pilotes des Lacs .

(5) DISPENSES

La Partie VIA, aussi bien que la loi americaine sur le pilotage dans les
Grands Lacs prevoient : une exemption de fait en cas d'indisponibilite de
pilotes, mais "qui n'est pas automatique et ne peut prendre effet que si la non-
disponibilite est constatee par 1'administration du pilotage . C'est ce qui
explique sans doute le nom de <<dispense>> (waiver) qu'on lui donne .

Lorsque se produit tine penurie de pilotes, la procedure de dispense
permet a 1'administration d'accorder des exemptions selectives aux navires
offrant les facteurs de securite les plus eleves, et d'affecter les pilotes disponi-
bles aux navires qui -presentent le plus de risques soit a cause d'une cargaison
dangereuse, de leur grande dimension on de leurs faibles qualites manoeu-
vrieres, soit parce que leurs officiers ne . connaissent pas les eaux on insuffisam-
ment 1'anglais pour 1'.usage de la radiophonie . De plus, on accorde en
priorite le pilotage pour les secteurs les plus difficiles, c .-a-d. qu'on n'affec-
tera pas un pilote de circonscription a un trajet dans les Lacs si Pon a besoin
de lui pour une affectation dans les eaux designees . (Quant aux dispositions
statutaires et reglementaires traitant de 1'attribution des dispenses, cf . pp. 8,
37 et 49 . )

Le Canada a donne a la disposition statutaire de la Partie VIA qui
autorise 1'attribution de dispenses (art . 375B [4][a]) une interpretation large .
L'exigence que la notification de la non-disponibilite de pilotes (delivrance

d'une dispense) soit faite au batiment concerne par le sous-ministre de's
Transports est consideree comme satisfaite si elle est faite au nom du sous-
ministre par le fonctionnaire responsable du bureau d'affectation canadien
concerne . En outre, les mots <<aucun pilote inscrit n'est disponible» ont ete

interpretes comme signifiant qu'un pilote inscrit n'est pa s, disponible !sans-

inconvenient. En consequence, une dispense serait accordee a un` batimerit

dont le' capitaine et les- officiers out une experience convenable de la uaviga=
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tion dans les eaux concernees si, a ce moment, on a besoin des pilotes dis-
ponibles pour des navires ou cette experience est absente et qui sont arrives
ou sont attendus dans un delai raisonnable .

Lors des audiences de la Commission, ,il est apparu que 1'administration
americaine donnait une interpretation plus restrictive a 1a disposition cor-
respondante de- la loi des Etats-Unis (art . 8 [a]) et qu'elle adoptait une
attitude plus stricte a 1'egard des dispenses . Contrairement ;a la legislation
canadienne, la procedure d'attribution des dispenses est etablie par les
United States Great Lakes Pilotage Regulations (Cf. p. 49) . On n'accorde
pas une_dispense si 1'on prevoit que 1'indisponibilite de pilote n'entrainera pas
un retard de plus de 6 heures, et elle ne pout etre accordee par le fonction-
naire local, mais obtenue de 1'administrateur par 1'intermediaire de la Garde
cotiere qui transmettra la demande et tous les faits pertinents, entre autres,
ceux qui peuvent concemer la securite . On a signale que cette procedure
d'attribution d'une dispense exigeait couramment 2 heures durant lesquelles
le batiment etait retarde. Cependant, ce retard est souvent reduit lorsque le
prepose, aux affectations entame d'avance la procedure . de dispense parce
qu'il a ete informe de Var;rivee prevue .de navires soumis au pilotage obliga-
toire, qu'il sait que certains d'entre eux, assurent un service regulier et
qu'il s'attend 'a .une penurie de pilotes .

Toutefois, les batiments ne- sont jamais tenus d'accepter une dispense
ni de-faire route sans pilote.- Un capitaine a le droit de refuser une dispense
et d'attendre qu'un pilote soit disponible, mais il doit prendre son tour avec
les batiments astreints au pilotage :

Des dispenses ont ete accordees tant pour des eaux non designees que
pour des eaux designees maispour des raisons evidentes, plus rarement pour
ces dernieres . La pratiq.ue . est d'accorder la priorite aux affectations <<de
circonscription>> en reservant, pour les periodes de pointe, des pilotes .
Ceux-ci ont collabore en renongant volontairement a leur conge et en redui-
sant lour periode de repos. .

Les dispenses pour le lac Erie sont attribuees sur une base differente
que pour les autres eaux non designees : Par suite de 1'absence de zone d'em-
barquement a 1'extremite occidentale, les navires en transit doivent transporter
lour pilote de circonscription dans : ;Tes eaux libres :du lac : Erie jusqu'a Port
Colborne. A moins qu'on estime qu'un =navire ne presenterait aucun risque
pour la securite s'il lui etait permis de naviguer sans pilote dans le secteur
designe qui s'etend du Haut-fond Sud-Est jusqu'au point de releve de Detroit,
cc navire est forcement retarde en cas"de penurie de pilotes, meme si son
capitaine et ses ofl'iciers . sont qualifies ,pour naviguer dans les eaux libres du
lac. Il existe une autre raison pour n'avoir- ;pas organise un groupe de pilotes
de lac pour le lac Erie ; on, n'a pas cru utile de nommer .des pilotes de lac
dont la seule fonction serait d'effectuer des; .trajets. de pilotage dans les eaux

non : designees,. meme si ces pilotes etaient egalement inscrits pour Port

-=Preuve

Colborne et Sandusky . En consequence, les dispenses pour le lac trie -sont
generalement restreintes aux trajets entre Port Colborne, Sandusky et les
eaux non designees des ports du lac Erie, ou l'on ne rencontre pas de
difficultes inhabituelles .

Il n'existe pas de statistiques completes sur les dispenses . . La Commis-
sion aurait pu tirer ces renseignements des enregistrements quotidiens des
operations de pilotage, tenus par les divers bureaux d'affectation canadiens
et americains, mais elle a estime que le but et la portee de ce rapport ne
justifiaient pas ce long travail . Le nombre des dispenses et les raisons les
justifiant sont des facteurs a considerer pour apprecier la convenance de
1'organisation du pilotage dans certains secteurs et pour decider Si 1'on doit
imposer le pilotage obligatoire a certains batiments ou groupes de batiments
ou s'il en resultera une demande artificielle d'un service inutile . Si un grand
nombre de navires soumis au pilotage obligatoire ont pu naviguer sans pilote,
la question' evidente se pose, a savoir si ces exigences d'ordre general
repondent a un besoin quant a la securite de la navigation et 1'interet public .
De plus, a moins que des dispenses ne soient accordees qu'occasionnellement
pendant des periodes de pointe imprevues, la conclusion s'impose que l'or-
ganisation est deficiente, que les procedures ; operationnelles sont mediocres ou
que 1'effectif des pilotes est insuffisant . En fait, les administrations canadienne
et americaine etaient bien au courant, d'une annee a 1'autre, de la situation
en matiere de dispenses, en depit de 1'absence de statistique . Le nombre en
a fortement diminue, en partie a cause de la reduction du nombre des bati-
ments etrangers dans le reseau des Grands Lacs . Neanmoins, cc facteur n'a
eu d'effet que sur les affectations de circonscription, car le nombre des affec-
tations de lac s'est notablement accru, du fait de la diminution du
nombre de titulaires de certificat <<B>> . Les facteurs majeurs ont ete 1'ame=
lioration des operations de pilotage, notamment des modifications appropriees

de 1'effectif des pilotes dans divers secteurs et la creation de groupes de
pilotes de lac . Les zones operationnelles des pilotes sont moins etendues et
leurs trajets, plus courts . En consequence, ils perdent moins de temps parce
que, a quelques exceptions pres, ils ne sont plus appeles a faire de longs

trajets et a attendre dans des ports hors circonscription eloignes le retour
d'un navire ou une nouvelle affectation .

Le tableau suivant est tire des rapports annuels du surveillant de Port
Weller (piece 1023), qui contiennent des renseignements sur les dispenses
accordees par les deux bureaux d'affectation de la circonscription no 2 : Port
Weller et Port Huron . Malheureusement, certains details tres importants
manquent ; on ignore, p . ex., si les chiffres relatifs a Port Huron ne concer-
nent que les trajets dans la circonscription ou s'ils incluent les trajets dans les
lacs Huron et Michigan. Les renseignements accessibles sur les - dispenses

accordees a Port Weller ventilent celles-ci entre le lac Ontario et -le canal

Welland mais, pour ce dernier, la preuve indique que la plupart'des>,dispense s
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furent accordees a des navires effectuant du cabotage entre des ports des
eaux non designees du lac Erie et Port Colborne ou Sandusky. Il est regret-
table que 1'on he dispose pas d'informations analogues pour les autres bu-
reaux de pilotage-Cornwall, Cape Vincent, Detour, Chicago, Duluth et
Thunder Bay.

Dispenses accordees

Par le bureau
Par le bureau de pilotage de pilotage de

de Port Weller Port Huron

Pour le canal
Pour le lac Welland et /ou
Ontario le lac Erie

Pour le secteur
ouest de ] a

circonscription n° 2
et pour les lacs

Huron et Michiga n

1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . .. 8 20 3
1964 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. 65 592 140 (151)
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. 126 370 98
1966 . . . . : . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 57 18
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. ' -12(10) 11 2
1968 . . . . . . . . . . . . . . . . .: . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. 13 55 11
1969 . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .: . . . . . . .. 8 43 13

SOURCE DE RENSEIGNEMENTS : plCce 1 023.

COMMENTAIRE

Le comportement different des administrations americaine et canadienn e
a 1'egard des dispenses resulte d'idees divergentes sur le pilotage, l'organi-
sation des services et, dans une certaine mesure, sur le mode de remuneration
des pilotes. Les autorites canadiennes, parfaitement convaincues que le
pilotage . obligatoire, , sous quelque forme, que ce soit, ne se justifie pas
pour les eaux libres des Lacs, sont plus portees a accorder des dispenses pour
les trajets dans les Lacs en vue d'eviter une penurie de pilotes pour les
affectations <<de circonscription» . Le facteur le plus important est la difference
de statut du fonctionnaire charge du bureau des affectations canadien et du
prepose aux affectations americain . Au Canada, c'est un fonctionnaire et le
representant local de l'administration centrale, qui n'a aucun interet personnel
a fournir les services ; aux Etats-Unis; il n'a aucun rapport avec 1'administra-
tion americaine du pilotage dans les Grands La'cs ;'c'est un employe salarie des
pilotes, par 1'intermediaire de leur Association : Le conflit d'interet qui en
resulte ne favorisant pas l'application equitable des dispositions de la loi
americaine relatives aux dispenses, ces questions doivent etre traitees directe-
ment avec l'administration, par l'intermediaire' de la Garde cotiere qui a du
personnel sur place pour obtenir des informations de premiere main sur les
conditions existantes .

Preuv e

Un autre facteur est la responsabilite qu'assume le gouvernement cana-
dien, par 1'intermediaire du ministere des Transports, d'admsn:istrer les bu-

reaux de pilotage designes dans le Memoire d'accord 'a titre de participation

du Canada a l'organisation des services de pilotage. Dans la zone vitale du

canal Welland, 1'administration canadienne est pleinement consciente de la
responsabilite supplementaire qui lui incombe en cas de penurie de pilotes,
car celle-ci entraine une desorganisation des operations du canal et des
retards considerables pour tout le trafic maritime, y compris les batiments

exempts .
Il faut aussi mentionner 1'aspect financier, puisque 1'attribution d'une

dispense signifie une perte de recettes de pilotage . Cette situation s'aggrave

lorsque la remuneration des piiotes depend directement de ces recettes, ce
qui est le cas des pilotes inscrits americains dans tous les secteurs . Les

seuls pilotes canadiens touches sont les pilotes inscrits de la circonscription
n° 1 et du lac Ontario (les autres pilotes canadiens sont salaries du ministere

des Transports) .

3 . ORGANISATION

PREAMBULE

L'organisation actuelle constitue une tentative en vue de resoudre le

probl'eme que posent les droits territoriaux du Canada et des Etats-Unis dans

le reseau des Grands Lacs . Son adoption resulta du manque de temps pour

instituer une procedure plus elaboree et adequate . Bien que des etudes et

des negociations fussent intervenues entre le Canada et les Etats-Unis et

d'autres interesses, . quelques annees avant l'ouverture de la Voie maritime

(Cf. pp. 57 et, suiv . ), on n'etait . parvenu, en 1959, a aucune entente sur

l'organisation requise et sans laquelle la legislation voulue ne pouvait etre

etablie . C'est pourquoi on a recouru a un compromis, solution provisoire

qui reste fondamentalement la meme quelque dix ans plus tard .

La nature et l'etendue de la participation du Canada et des Etats-Unis
a 1'organisation du service de pilotage necessaire constituaient le probleme

majeur a resoudre . Ni l'un ni 1'autre pays ne pouvait adopter une legis-

lation adequate, satisfaisante, sur le pilotage, puisque aucun d'eux n'avait
competence sur les eaux du reseau hors de ses frontieres . Un excellent

exemple de cet etat de choses etait 1'organisation de pilotage unilaterale que
le Canada avait instauree en 1933, entre Montreal et Kingston, soit la

circonscription de pilotage Saint-Laurent-Kingston-Ottawa. Cette orga-

nisation ne pouvait et ne put que mettre des pilotes competents a la. dispo-

sition des navires . Elle ne pouvait rendre obligatoire le paiement des droits

parce que la juridiction du Canada se limitait aux eaux canadiennes . En

1960, il fallut detacher de la circonscription la section internationale du chenal

(qui devint la circonscription de Kingston), afin que le paiement des droit s
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devienne-obligatoire dans tout le secteur canadien ; devenu la circonscription
de Cornwall ' : (Cf. p. 5 3) . . En outre, •l'.autorite de pilotage n'-avait pas le
pouvoir juridique de contraindre ses pilotes brevetes=a efEectuer des transits,
pu;sque ceux-ci impliquaient la navigation dans les eaux americaines situees
au del'a des limites de la circonscription et qui ; en consequence, echappaient
a la 'competence legislative du Canada. C'est aussi la raison pour laquelle
1'organisation du service de pilotage Port Weller-Sarnia par la Federation des
armateurs du Canada n'a jamais donne lieu a la creation d'une circonscription
de pilotage aux termes de la Partie VI, bien que le ministere des Transports

en ait assure officieusement le fonctionnement (Cf . pp. 58-59) .

Cet etat de choses empecha Fun et 1'autre pays d'adopter une legislation
distincte sur le pilotage, alors que la situation des lieux imposait une inter-
dependance .dans . ce domaine .

Plusieurs solutions eussent ete possibles, toutes comportant des avan-
tages et des ~ inconvenients ; chacune d'elles impliquait necessairement au
regard de la souverainete quelque abandon ou empietement .

Une solution consistait a confier a Fun des deux pays 1'entiere respon-
sabilite du pilotage (sauf peut-etre le service dans les ports) . Ce pays aurait
alors signe un traite en vertu duquel il eut convenu de fournir une organi-
sation adequate, efficace, la ou elle etait requise, et 1'autre pays aurait
simplement' rec'onnu 1'organisation on lui donnant effet legal dans ses propres
eaux par 1'adoptioxi d'une legislation pertinente . Une variante de cette solu-
tion (preconisee par la Federation des armateurs du Canada [Cf. pp. 81-82]),

aurait ete de diviser le reseau des Grands Lacs en secteurs et d'adopter la
le-islation ?voulne pour dormer a chaque pays entiere juridiction sur le

pilotage, et la responsabilite dans les secteurs qui lui auraient ete attribues :

On y est parvenu pariiellement sur le plan administratif par de recentes

modifications apportees a 1'organisation .

Une autre solution aurait ete la creation d'une commission mixte

internationale assumant 1'entiere responsabilite d'organiser le pilotage sur

la base de politiques generales etablies conjointement en vertu d'accords

entre les deux pays . Cette solution aurait exige un accord .tres precis, c .-a-d .

un traite definissantla nature, la fonetion, les .pouvoirs et 1'organisation d'une

telle commission, ainsi• que le mecanisme assurant 1'etablissement d'une

politique et d'une direction communes, suivi• parla . nomination de la com-

mission et 1'adoption, par chaque pays, d'une ~ loi- ratifiant le traite . On a

envisage cette procedure `(Cf. p. 65) ; mais bien qu'on l'ait probablement

consideree comme la plus adequate,, on y'renonca'"(au moins temporaire-

ment), car on avait un . besoin urgent d'une legislation sur le pilotage et

le temps manquait pour les longues etudes .et' negociations precedant la

signature d'un accordc . .

, Preuve

La ;solution :qu'on' adopta finalement .fut ce1Te : qui empietait le moins

sur la souverainete de chaque pays . Une legislation parallele portait sur

les memes exigences de pilotage pour les navires, sur 1'extension de la

competenc~ legale des pilotes d'un pays dans les eaux de l'autre et, en
vertu de dispositions conjointes, une participation egale du Canada et des

Etats-Unis a tous les stades de l'organisation. Cette solution de compromis

aboutit a un regime complique, genant, relevant directement d'une double

autorite, c .-a-d. de deux administrations distinctes et independantes, celle

du Canada et celle des Etats-Unis, ayant des opinions divergentes sur

le pilotage et s'inspirant de principes differents et souvent opposes . L'orga-

nisation du pilotage dans les Grands Lacs se caracterise par une disparite
des procedures a tons les niveaux an Canada et aux Etats-Unis, resultant

eii difflcultes . et conffits constants pour lesquels on n'entrevoit aucune

solution satisfaisante, hormis une reorganisation fondamentale basee sur

des . principes differents .

Les dernieres modifications au Memoire d'accord ont fait etat de

cette necessite et . laissaient prevoir certains changements fondamentaux .

Le pr,eambule de la modification de 1967 se lit comme suit* :

=Au cours des six dernieres annees, 1'apparition de nouveaux navires plus
grands equipes d'appareils de navigation perfectionnes et les modifications des
types de trafic, ont change considerablement les exigences relatives au pilotage
dans les eaux regies par 1'accord. Il en resulte .que le regime actuel de pilotage
et la structure des taux etablis en vue de satisfaire aux besoins de 1961 ne
repondent plus a ceux d'aujourd'hui .

En consequence, les Etats-Unis et le Canada ont entrepris une refonte du
regime actuel de pilotage et de la . structure des taux en vue d'en etablir de

nouveaux avant la saison de navigation de 1968 . n

On ne put satisfaire aux exigences a la date limite et le preambule de

la modification de 1968 enonce :

RDans cet amendeinent; les deux gouvernements sont convenus d'entreprendre
une revision generale du regime de pilotage et du bareme des tarifs . Bien qu'une
grande par-tie de cette revision ait ete effectuee, il reste un certain nombre de
secteurs pour lesquels il est indispensable de poursuivre avec les parties interessees
les etudes et la coordination necessaires. Ces secteurs comprennent les questions
de -port d'attache», de pilotage-en aeau libre, et de modification du systeme
d'affectation des pilotes «a tour de role, et de la structure des tarifs de fagon a
tenir compte davantage du degre de difficulte que presentent les differents postes
de pilotage. En consequence, la revision se poursuit et des modifications au
regime et an bareme des tarifs appliques dans ces secteurs seront effectuees d ;es

qu'elles auront ete jugees souhaitables et pratiques . D

Le Memoire de 1969 demandait au Secretaire, et au Ministre d'etablir

un service unique et plus efficace de facturation, de perception et de comp-

tabilite au lieu que ces operations fussent effectuees separement - par chacun

des bureaux d'affectation pour la zone relevant de sa competence . Il en

*Traduction .
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resulta des changements fondamentaux dans l'organisation des circonscrip-
tions n°y 1 et 2 .

La version de 1970 du Memoire contient une entente visant 1'etab lisse-
Inent d'une nouvelle structure des taux basee sur les dimensions du navire
et plus conforme a 1'impo rtance relative des differentes affectations . Cette
entente fut iminediatement mise en application par des modifications appro-
priees aux reglements du Canada et des Etats-Unis sur le pilotage dans
les Grands Lacs (Cf. p. 72) .

(1) AUTORITE CENTRAL E

Un trait saillant du regime actuel est la dualite d'autorites centrales
dirigeant le pilotage dans les Grands Lacs . Les organismes canadien et
americain ne sont pas seulement des entites distinctes et independantes,
mais ils sont dissemblables quant a leurs composition et fonction et s'inspi-

rent meme, a certains egards, de principes differents . Bien qu'ils fonction-
nent independamment, leur competence coincide a tous les niveaux, parti-
culierement dans le domaine operationnel . La coordination necessaire est

obtenue par des ententes entre les deux gouvernements, par la voie du
Menioire d'accord , qui definit les politiques communes et les directives au
regard de 1'organisation et de 1'administration .

Les fonctions de 1'administration centrale de pilotage des Etats-Unis

sont assumees par le president des Etats-Unis, dont le seul role est de
definir par proclarnation,les zones designees (Cf . p. 43), et par le secretaire
au Transport ','(autrefois4 le secretaire au Commerce), de qui releve
1'application du Great Lakes Pilotage Act of 1960 . Toutefois, en pratique,
1'autorite centrale des .Etats-Unis est une division du ministere distincte,
instituee specialement a cette fin, 1'United States Great Lakes Pilotage
Administration, au directeur de laquelle le Secretaire a delegue presque tous
les pouvoirs et responsabilitesxque lui confere la loi (Cf . p. 44) . Sauf en ce
qui a t'rait a la definition Ides' eaux designees, le directeur a autorite pour

edicter les reglements, necessaires a 1'application . de la loi ; il assume aussi
la responsabilite quant a 1'attribu'tion des brevets et aux pouvoirs connexes .

Toutefois, la loi ne 1-'autorise pas a,participer directement a 1'exploita-
tion du service. Le principe fondamental est que le service de pilotage soit
assure par des entrepreneurs independants . en nombre juge suffisant pour
satisfaire la demande, leur disponibifite' etant une condition statutaire pour
1'obtention du certificat d'inscription . La loi prevoit la restriction du

regime de libre entreprise, mais dans une mesure tres limitee et sans la

possibilite d'une intervention directe du gouvernement .

S'il existe dans un'secteur donne -une association libre de pilotes et

qu'elle s'offre a assurer le fonctionnement d'un centre de pilotage,, le ,direc-
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teur, s'il' a - la . certitude qu'une telle: organisation est en mesure de s'en

acquitter de facon satisfaisante, peut autoriser la formation d'un tel centre,
en confier la gestion a cette association et etablir les regles et reglements

necessaires a son bon fonctionnement (pour la definition d'un centre de

pilotage aux termes de la legislation americaine, cf . pp. 45-46) . Au regard

des operations, les responsabilites du directeur se limitent, en 1'absence de

centre, a s'assurer que les pilotes sont disponibles et qu'ils conservent leurs

aptitudes et competence, et s'il existe un centre, a s'assurer que les pilotes

observent les regles et reglements qu'il a etablis, et que 1'association dont

rel'eve ce centre s'acquitte bien de ses obligations. Si 1'association faillit a sa

tache, il peut retirer son autorisation et designer une autre association libre

qui en assurera le fonctionnement, a condition qu'il en existe une et qu'elle

accepte cette responsabilite . Sinon, le centre est supprime et 1'on revient

au regime de 1'entreprise libre . Chaque pilote doit alors, seul ou de concert

avec d'autres, prendre les mesures necessaires (y compris le service de

bateau-pilote) pour assurer sa disponibilite et concurrencer ses collegues .

Cette situation faillit se produire en 1970, lorsque les associations de pilotes

qui assuraient le fonctionnement des centres de pilotage des Etats-Unis dans

les circonscriptions n°$ 2 et 3 menacerent de se mettre en faillite si l'on ne

faisait pas droit a leurs demandes de majoration des taux .

Au Canada, 1'autorite centrale est le gouverneur en conseil, dont la
seule fonction consiste a edicter des reglements dans les domaines restreints

fixes dans la Partie VIA (art. 375c) (Cf . p. 12), et le ministre des Trans-

ports . Les seules fonctions du Ministre que lui donne expressement la loi

sont la fixation du nombre des pilotes et 1'attribution des brevets et pouvoirs

connexes (Cf . pp. 20 et suiv.) . Bien que la Partie VIA ne contienne

aucune disposition concernant l'organisation operationnelle, a condition

qu'il ne s'agisse pas la d'un sujet tombant dans la partie de la legislation

par reglement permise en vertu de la Partie VIA (Cf . p. 27), le Ministre

a continue la pratique etablie depuis nombre d'annees dans les circons-

criptions de pilotage du Canada oil 1'interet public exige un service de

pilotage efficace et sur (Cf . Titre I, pp. 86 et suiv.) ; il a assume 1'entiere

responsabilite de 1'administration des bureaux de pilotage designes dans

le Memoire d'accord comme responsabilite canadienne. En outre, l'admi-

nistration centrale canadienne, contrairement a sa pareille americaine, non

.seulement dirige et administre le service a 1'echelon local, mais le Ministre

est aussi 1'employeur des pilotes canadiens des circonscriptions n°S 2 et 3,

,qui sont ses employes salaries, tandis que ceux de la circonscription n° 1

et du lac Ontario sont ses employes de facto . Par 1'entremise de ses

representants locaux, il est aussi 1'.autorite des centres de pilotage (dans
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4e sens que les $ .=U. donnent a ce terme)- americains lorsque ceux-ci tombent
sous la juridiction d'un -bureau de pilotage canadien .

(2) FOURNITURE DES SERVICE S

En conformite de la solution de compromis adoptee par les deux pays,
le service fut d'abord assure par un systeme du genre de celui des <<officiers

de navigation>>, qui a depuis evolue dans le sens d'un veritable regime de
pilotage. An debut, les pilotes furent divises en trois groupes distincts,
chacun ayant competence exclusive dans sa circonscription, mais compe-

tence conjointe dans les eaux non designees contigues . Ainsi, les pilotes

de la circonscription n°' 2 avaient pleine competence et entiere responsabilite
de fournir les services dans les eaux designees de cette circonscription,

soit le canal -Welland et le secteur occidental, du Haut-fond Sud-Est a Port
Huron, ainsi que dans les eaux non designees du lac Erie, puisque celles-ci

ne sont contigues ai aucune autre circonscription . Ils partageaient -avec les

pilotes de la circonscription no 1, competence et -responsabilite dans les

eaux non designees du lac Ontario et leurs ports, et aussi, a 1'autre-extremite
de la circonscription, avec les pilotes de la circonscription no 3, dans la

grande etendue ,des lacs Huron et Michigan et leurs ports . L'experience a

montre que lit dispersion de 1'activite des pilotes sur une aussi vaste zone
etait prejudiciable aux operations et a la competence des pilotes . Graduelle-

ment, les pilote's de circonscription ont ete liberes du pilotage dans les eaux
non designees,' que `1'oIi confie a des pilotes de lac. On a cree un de ces

groupes pourlfe`~lac Olitario et un second pour les lacs Huron et Michigan .

Neanmoins, • ies' piiotes de la circonscription no 2 assument encore 1'entiere

responsabilite du pilotage pour le lac trie, et ceux de la circonscription

no 3, pour, le .' lac- Su.pe=ieur. ~Recemment, . on a divise la circonscription

no 2 en deuxfl~'secteuts'-cindependants; ayant chacun son propre groupe

de pilote's . :,, A , 5i-41 -I*i F> c, ~
~,

Un autre'aspeet de l'organisation est la parite de participation des pilotes

americairis et canadieris . A' l'origine, on prevoyait une parite absolue de par-

ticipation des'pilotes desdeux pays dans cha'que secteur . On 1'a changee en

parite'd'ensemble ; la 'particl~atian dans• Chaque secteui n'etarit plus requise .

Jusqu'ici,` ce1`charigeirient . 'n'a 'ete ' apporte que "dans la circonscription no 2

oil, niairitenant;'le'-secteur du canal- Welland,' situe entierement en terri-

toire 'canadien;"rel'eve' uniqueinent de la juridiction administrative du Canada

et dont le service est' assure par les seuls pilotes inscrits canadiens . Le centre

de pilotage d`esttats=Uiiis~a~ pfieirie juridiction sur le service dan's le secteur

occideiltal` de la"circonsciiption no 2 ou, exception faite de la participation

limitee de pilotes' inscrits caii~adiens concernant les ports canadiens ; le service

est'assure~paa' lespilotes inscrits americains. '

>"( 3) DIRECTION DES OPERATIONS DE PILOTAG
E

On a fait des progres considerables, en matiere de partage des responsa-

bilites d'administration du service
. An debut, sauf pour la circonscription

no 3 et les eaux non designees du lac Superieur, qui relevaient exclusivement

de 1'administration americaine, le partage des responsabilites etait obtenu en
placant les bureaux d'affectation alternativement sous la juridiction du
Canada et des $tats-Unis, et, non a 1'echelon d'une circonscription on d'un

groupe de pilotes distinct
. Chaque circonscription (sauf la circonscription

no 3) relevait de deux autorites administratives, l'une americaine et 1'autre

canadienne
; chaque pilote relevait de plusieurs autorites administratives,

1'endroit oil il se trouvait a un moment donne determinant celle ayant alors

autorite .
On etablit un bureau de pilotage a chaque station d'embarquement .

Sa fonction etait d'organiser, de diriger et d'exploiter la station d'embarque-
ment (et le service de bateau-pilote, an besoin), et d'assurer la facturation,
la perception et la distribution des droits de pilotage gagnes pour des affec-
tations relevant de sa competence, independamment de la nationalite des

pilotes on du groupe auquel ils appartenaient . Chaque bureau de pilotage

devait etre et est reste financierement autonome. Les depenses d'exploita-

tion sont acquittees sur les droits percus an fur et a mesure qu'elles sont
engagees, puis reparties proportionnellement entre les groupes de pilotes
conformement aux accords intervenus entre les administrations du Canada

et des Etats-Unis.
La nature et la portee de la juridiction de chacun des bureaux de pilo-

tage ont ete definies dans le Memoire d'accord et la coordination de leurs
operations a ete obtenue an niveau local par les autorites administratives an

moyen de regles acceptees mutuellement, les
Working Rules and Dispatching

Procedures,
ayant recu aussi 1'approbation des administrations de pilotage

des $tats-Unis et du Canada
. Cette approbation, exigee par les reglements

des kats-Unis sur les Grands Lacs, leur donne le statut de legislation en

tant que les pilotes americains sont concernes (Cf. pp. 46-47) . La Partie

VIA ne contenant aucune, disposition semblable, ces regles ne font donc pa
s

27) .
partie de la legislation canadienne sur le pilotage (Cf . pp. 5, 13, 21, 22,

Elles ne sont rien d'autre que des ordres administratifs permanents, du fait
que leur legalite ne se fonde sur aucune disposition statutaire specifique

'(Cf. p. 27)
. En outre, les regles en vigueur dans les circonscriptions n°B 1

et 2 sont devenues perimees quand on a change l'organisation de ces cir-

coriscriptions en 1968 et en 1969 .

Selon le plan initial, la station d'embarquement de Cornwall relevait

del'autorite canadienne
. A la suite d'arrangements conclus av'ec 1'autorite

de'11&=circonscriptian de Cornwall, la station affectait vers 1'av&les pilQtes

"de`~Cornwall et, vers 1'amont les pilotes de la circonscription'W 1
; elle
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s'occupait aussi des demandes de pilotes dans la moitie de chaque circons-
cription contigue a la zone d'embarquement . La zone d'embarquement
suivante, situee a Cape Vincent, relevait des Etats-Unis . Elle assurait les
affectations des pilotes commencant ou se terminant a Cape Vincent, c : =a-d .
les affectations «de circonscription» vers 1'aval pour les pilotes de la circons-
cription no 1 ; les affectations de lac, debutant a Cape Vincent pour les
pilotes des circonscriptions nos 1 et 2 et ceux du lac Ontario (apr'es la nomi-
nation de pilotes de cc lac) ; elle satisfaisait aussi les autres demandes de
pilotage pour la moitie de la circonscription no 1 et de celle du lac Ontario,
situees respectivement de chaque cote de la station d'embarquement . La
station de pilotage de Port Weller relevait du Canada, et les stations de
Port Huron et Detour, des Etats-Unis .

Certains de ces arrangements ont ete modifies depuis . Le reseau des
Grands Lacs est main-tenant divise on deux zones d'operations et d'adminis-
tration. La zone infer ieure, de Cornwall a Port Colborne, releve de 1'admi-
nistration canadienne, tandis que la zone superieure, a partir du point de
releve de Detroit ; jusqu'a Lakehead, reste sous la juridiction des E .-U . ;
toutefois ; les deux pays se partagent les attributions, sur la base de respon-
sabilites distinctes quant aux eaux intermediaires, de Port Colborne au
point de releve de Detroit . Mise a part la modification concernant la
circonscription no 2, la participation de pilotes des deux pays dans chaque
secteur a ete`'maintenue .

Ces changements et 1'utilisation accrue de 1'electronique, ont permis
1'unification de 1'administration (y compris le service des affectations) dans
chaque secteur:' L'effi'cacite 's'est accrue et les depenses ont diminue. Cape
Vincent ne sert plus que comme station d'embarquement; son service d'af-
fectation et ses fonctions administratives sont assures par le bureau de pilo-
tage de Cornwall . La station de Port Weller continue d'assurer toutes les
operations de pilotage" daris le canal-Welland et la participation canadienne
aux operations entre Port Colborne et le point de releve de Detroit .

a) Circonscription . n° 1 des- Grands Lacs

La circonscriptiori no 1 est desservie par deux groupes de pilotes (non

compris celui des piles d'u lac Ontario dont le certificat d'inscription s'etend
aux eaux designees du port de Kingstori) :

-les pilotes .canadiens de la .circonscription de pilotage de Cornwall,
dont la competence legale s'etend ... an secteur de 5 milles z du
reseau des Grands Lacs, soit de la limite amont de la circonscrip-
tiqn jusqu'a1'ecluse Snell:, . (Cf. . Titre IV, p. 957) .

-les pilotes canadiens et americains inscrits pour la circonscription

no 1, dont la,competence legale couvre le reste des eaux designees
de la circonscription; ; soit . les,•eaux qui s'etendent de 1'ecluse Snel l
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a la naissance du fleuve . (Au regard de la competence accrue et
du partage des responsabilites pour les eaux non designees du lac

Ontario, se referer a la p. 176.)

A toutes fins pratiques, le secteur Saint-Regis-Eciuse Snell est traite
comme partie integrante de la circonscription de pilotage de Cornwall, et

la circonscription no 1 commence a 1'ecluse Snell . Tons les aspects que pre-

sente le pilotage dans ce secteur ont ete traites an Titre IV (quatrieme sec-

tion) auquel on se referera ; en consequence, dans le present titre du rap-
port, 1'expression «Circonscription de pilotage no 1 des Grands Lacs» designe

la partie du Saint-Laurent comprise entre 1'ecluse Snell et le lac Ontario .

Depuis 1'ouverture de la Voie maritime, en 1959, 1'organisation du pilo-
tage a ete fondamentalement modifiee a trois reprises, mais les reglements,
regles et ordonnances en vigueur ne refletent pas adequatement les modifi-

cations.. Il en resulte, du point de vue juridique, un meli-melo de dispositions
inadequates et contradictoires, dont un certain nombre furent maintenues

bien qu'elles fussent devenues inapplicables dans le contexte reel . Pour le

secteur de Cornwall-Lac Ontario (devenu, en 1961, la circonscription no 1
des Grands Lacs), on pent considerer quatre etapes d'organisation :

1 °

2° Lors de 1'entree en fonctionnement de la circonscription no 1, an
cours de la saison de 1961, par suite de 1'entree en vigueur simul-
tanee de la Partie VIA et de la loi americaine de 1960 sur le pilo-
tage dans les Grands Lacs et des reglements etablis sous leur

regime, les limites de la circonscription furent etendues a toutes
les eaux du secteur, situees de part et d'autre de la frontiere .

Comme mesure transitoire, en attendant 1'accord sur la participa*
tion des Etats-Unis a 1'administration, au niveau de la circonscnp`

tion, le service continua d'etre assure comme auparavant, sous la
seule direction administrative de 1'autorite de pilotage de Kingston .

Neaninoins, des pilotes inscrits americains part'iciperent-au service
et la competence des pilotes de Ia c'irconscription' de 'King"ston fut '

; 165

A l'ouverture de la Voie maritime, en 1959, seuls des pilotes
canadiens brevetes assuraient les services de pilotage dans les eaux
frontalieres du Saint-Laurent, sous les ordres de 1'autorite de pilo-
tage de la circonscription Saint-Laurent-Kingston-Ottawa, dont

la juridiction se limitait aux eaux canadiennes . La division de cette

circonscription aboutissant a la creation de la circonscription de
Kingston, en 1960, fut la premiere etape vers la formation de la
circonscription no 1 des Grands Lacs . Seuls des pilotes canadiens

brevetes continuerent d'assurer le pilotage, sous la direction d'une
administration canadienne, soit 1'autorite de pilotage de la circons-
cription de Kingston. L'organisation de la circonscription et les
operations de pilotage relevaient du reglement general (piece 432) .
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etendue aux eaux designees amdricaines de.la circonscription no 1
et aux eaux non designees du lac Ontario. C'est ce type d'organi-
sation que refl'ete le reglement general de la circonscription de
Kingston, modifie en 1961, et qui, on depit des nombreux change-
ments survenus, n'a pas ete modifie depuis (piece 432) .

3° Avec la saison de 1962, on modifia 1'organisation de la circons-
cription pour tenir compte des exigences du Memoire d'accord,
c .-a-d. le. partage des fonctions en matiere d'operations et d'admi-
nistration par .les bureaux de pilotage (centres de pilotage) . Les
responsabilites administratives locales du Canada etaient restreintes
au fonctionnement du bureau de pilotage de Cornwall, tandis que
le bureau de pilotage d'amont etait constitue, conformement aux

reglements des Etats-Unis, en centre de pilotage americain dont
l'administration et les operations relevaient de 1'une des deux asso-
ciations libres de pilotes americains de la circonscription no 1 alors
existantes : The St . Lawrence Seaway Pilots Association . Le bureau
de pilotage, situe a la station d'embarquement d'amont de la cir-
conscription no 1, fut deplace'de Kingston a Cape Vincent (N .Y. ) .
C'est ainsi qu'a debute, dans'la circonscription no 1, le regime des

deux autorites chargees de 1'administration et des affectations,
toutes denx independantes et financierement autonomes et exereant
chacune une juridiction exclusive . La coordination necessaire fut
•obtenue par, des regles communes edictees par les deux autorites
administratives locales~ et approuvees par les deux autorites cen-

4trale"s : Les` derrueres de ces regles sont contenues dans un docu-
ment ~ mtitule' Working Rules and Dispatching Procedures, Great
Lakes,Pdota'ge~-District No. 1, en date du 1er fevrier 1965, dont
la 'derriiere modification est du 10 juillet 1968 et qui sont encore

-eii'wigueur,piece 432) . °

t 4° , Le regime de la' dualite d'autorite administrative s'etant revele
inadequat, 'on ievint en 1968 au regime d'autorite unique ; on
confia~a 1'admmistratioin canadienne la responsabilite exclusive de
1'admiiustration et> des opeiationsr de 1a cireonscription no 1. Les
Working p3Rules{ rjand "Dispatching "Pr'ocedures ne refietent pas
encore cesFchangements fondainentaux qui sont en vigueur depuis
dela deuxr saisons de ,navigation?' '

En consequence, les 'souls' reglements regles et ordonnances officiels
regissant 1'organisation:et le °fonctionnemenx du 'service de pilotage dans la
circon.scription no 1 sant (piex . ce 432)

-Reglement general de la. circonscription de Kingston (C.P. 1960-
1573; du 1 :7. novembre .1960) modifie une seule ..fois le 27 avril
196:1• (CP r 1961 .622) ,
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-Working Rules and Dispatching Procedures, Great Lakes Pilotage

District No. 1, du ler fevrier 1965, modifiees le 10 juillet 1968 .

(i) Reglement general de la circonscription de Kingsto n

La circonscription no 1 est la seule zone du reseau des Grands Lacs

ou existe une circonscription de pilotage etablie aux termes de la Partie VL
Etant donne qu'en vertu de la Partie VI seules des eaux canadiennes peuvent
faire partie d'une circonscription de pilotage, la circonscription de pilotage
de Kingston ne comprend que le secteur canadien de la circonscription no 1 .

On se referera aux pages 30 a 33 quant a la compatibilite d'une circonscrip-

tion de pilotage canadienne creee en vertu de la Partie VI avec le regime de
pilotage etabli conjointement en vertu de la Partie VIA et de 1'United States

Great Lakes Pilotage Act of 1960 (en particulier un secteur du reseau des

Grands Lacs, constitue d'eaux frontalieres) .

Avant 1961, le service de pilotage etabli sous une direction canadienne
depuis 1934 dans cc secteur en tant que circonscription de pilotage prevue

aux termes de la Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada,
forictionnait de faeon satisfaisante (nonobstant le probleme des eaux fronta-

lieres) parce que, d'une part, ni le Congres des Etats-Unis ni 1'Etat de

New York n'avaient legifere en matiere de pilotage et, d'autre part, le
Canada n'avait tente ni directement ni indirectement de rendre le pilotage

obligatoire dans la section internationale du Saint-Laurent. L'organisation

d'une circonscription de pilotage-en depit de 1'incompatibilite de ses dispo-
sitions pertinentes resultant du fait que certaines affectations des pilotes
concernaient des eaux hors du territoire canadien-constituait, en 1'absenee

de dispositions statutaires ad hoc, le seul moyen de controle public permettant

de s'assurer de la "qualification des pilotes par la 'procedure d'attribution

des brevets dont dispose 1'autorite de pilotage .

L'adoption simultanee de la Partie VIa et de 1'United States Great

Lakes Pilotage Act of 1960 prevoyait un mode ad hoc d'attribution de

brevets, specialement coneu our resoudre 1e probleme souleve par les eaux
frontalieres dans' le reseau des Grands Lacs, mais l'organisation de Ia
circonscription de pilotage prevue aux termes de la Partie VI fut maintenue
parce qu'on supposait qu'elle permettrait de diriger la fourniture des services
des pilotes canadiens, dans le cas ou ceux-ci refuseraient le statut de fonc-

tionnaires (Cf. pp. 27-28) . Lorsqu'on organisa d'abord le pilotage dans les
Grands Lacs aux, termes de :la Partie VIa, 1'intention eta.it de . donner a tous

les pilotes canadiens le statut,d'employes de,la Couronne, aux «taux regnants»,
mais cc projet echoua quant a la circonscription no 1 lorsque les . pilotes de

la circonscription de Kingston refuserent de devenir des salaries etrinsisterent
pour conserver leur statut d'employes de facto dont la remuneration est

constituee par . les droits -r qu'-ils gagnent par leurs services, .• Co;mpte tenu

de, ces circonstances, on conserva 4'organisation de la,, circanscription d e
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pilotage, bien qu'elle impliquax un double mode d'attribution de brevets pour

les pilotes canadiens, afin que le gouvernement put administrer le service
par 1'entremise de 1'autorite de pilotage.

Le reglement general de Kingston contient les dispositions ultra vires
usuelles trouvees dans les reglements des autres circonscriptions de pilotage
etablies aux termes de la Partie VI . Son illegalite fut aggravee par la modi-
fication de 1961 concue pour 1'adapter a la nouvelle organisation de pilotage
prevue dans la Partie VIA . La modification etait evidemment une mesure
transitoire destinee a regler la situation nouvelle decoulant de la participation,
selon les memes conditions et modalites, de pilotes de chaque pays . Il est
evident que le reglement devait etre abroge, pour le moins modifie, quand une
association libre des pilotes des Rtats-Unis serait chargee du centre de
pilotage de Cape Vincent. En attendant cette eventualite, 1'administration
canadienne dut, .comme par le passe, assumer la pleine responsabilite de
1'adminis1tration de la circonscription agrandie et de la direction du service .

La modification de 1961 pretendait donner a 1'autorite de pilotage de
Kingston le controle absolu des gains des pilotes canadiens et americains,
de leur perception et de leur partage (apres deduction des depenses admi-
nistratives), conformement a un mode de mise en commun base sur la
disponibilite,pour le service . A 1'evidence, ces dispositions etaient sans effet
legal puisqu'elles sortaient des limites de la delegation du pouvoir reglemen-
taire de, 1'autorite de pilotage d'une circonscription creee en vertu de la
Partie VI:) En fait, les .nouvelles dispositions incluses dans le reglement par
la modification de 1961 constituaient de simples details sur l'organisation
conjointe agreee. par les administrations canadienne et americaine .

Voici les traits caracteristiques du reglement de la circonscription de
pilotage canadienne, tel que modifie en 1961 :

-Il s'applique exclusivement aux pilotes canadiens brevetes par
T autorite, de;pilotage, sauf en ce qui, a trait aux droits de pilotage
,et au<eontrole,- ;des revenus du pilotage, dont les dispositions
s'apphquent ;censement aux pilotes inscrits aux termes de 1'article

. ;375x,-c.-h- d.=aux pilotes inscrits canadiens et americains .
-Le coiitrole prevu -A Particle 15 sur la fourniture des services

(affectations.)=n'est obligatoire que da:nsle cas des pilotes canadiens
place"s .. sur ;la-Fliste, . a-concurrerice du nombre de 20; le reglement
reste : muet "sur la procedure a : suivre pour les affectations .

-Les pilotes canadiens, en tant'que . graupe, n'ont qu'un role consul-
tatif dans-Torganisation; a cet effet, ils sont representes par le
comite ! .usuel . de,kpiiotes .

-En vue de~ sati'sfaire aux exigences de la Partie VI, les pilotes

canadieris iiiscrits,'potir la circonscription no 1 des Grands Lacs

'doivent aussi deteuri' brevet pour la circonscription de Kingston .

Preuve

Les pilotes inscrits des Etats-Unis furent alors expressement

exemptes de cette obligation par 1'inclusion dans la loi de Particle

.356A . Les' exigences relatives aux brevets compo rtent les details

que . contiennent habituellement les reglements similaires,. mais elles

sont beaucoup plus compl'tes que les exigences generales qu'on

trouve dans le reglement canadien sur le pilotage dans les Grands

Lacs . Les pilotes brevetes sont recrutes parmi des navigateurs

qualifies et experimentes . Il n'existe pas , a proprement parler,

d'apprentissage; mais 1'habilete du pilote doit etre evaluee d'apres

1'etat de ses services au cours d'une annee de probation . Comme

condition prealable a l'obtention du brevet, on exige une expe-

rience ree lle de la navigation dans .les eaux de la circonscription .

Le candidat doit avoir servi durant 2 des 5 annees precedant la

date de 1'examen, comme capitaine ou officier de pont a bord de

batiments assurant un service regulier dans la circonsc ription. On

enonce les sujets d'examen : connaissance des lieux, regles de route

pour les Grands Lacs, Reglement de la Voie maritime du Saint-
Laurent, reglements des divers ports de la circonscription et autres

informations pe rt inentes . Enfin, le reglement prevoit la procedure

de nomination et la composition du jury d'examen .

-Au regard des pilotes brevetes (donc, des pilotes canadiens), le

reglement contient les dispositions usuelles concernant 1'examen
de la vue et de 1'ouie, la procedure a suivre en cas d'incapacite

du pilote due a une inaptitude physique ou mentale, le service
general, la conduite des pilotes et les infractions an reglement .

Celui-ci pretend aussi donner a 1'auto rite de pilotage des pouvoirs

disciplinaires sur les pilotes brevetes en cas d'infractions au

reglement.

-En vertu du reglement, les droits (fees) de pilotage que le gouver-

neur en conseil fixe- dans le reglement sur le pilotage dans les

Grands Lacs, conformement a l'article 375ca (1) (e), sont censes

etre les droits ( dues) de pilotage du reglement de la circonscrip-

tion. C'est une delegation non autorisee du pouvoir de reglemen-

tation par 1'autorite de pilotage de la circonsc ription. Les disposi-

tions contradictoires de la Partie VIA a ce sujet n'ont pas ete

reglees comme il aurait fallu dans la loi . L'auto rite de pilotage

ne peut proceder ainsi pour etab lir comme droits de pilotage des

taux qui doivent etre etablis et modifies par une autre autorite,

en particulier quand, d ans une ce rtaine mesure, ils ne relevent

pas de sa competence reglementaire puisqu'ils, s'appliquent h ,des

services rendus partiellement ou entierement hors des limites ; d e: ~ .. .r
la circonscription. . ' ;{ ;,x•,i; ~
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-Anterieurement a la modification de 1961, le role de 1'auto rite
de pilotage de la circonscription a 1'egard des gains de pilotage
se limitait a leur perception. Les droits etaient payables a cette
autorite, mais devaient etre, une fois pereus, remis en totalite aux
pilotes ayant rendu les services, puisqu'il n'existait pas de caisse
de pilotes et que le ministere des Transpo rts supportait toutes
les depenses= administratives . Cette situation ch angea radicalement
avec la mise en vigueur de la Pa rtie VIA et du Memoire d'accord
prevoyant que le service de pilotage -devait etre fin ancierement
auionome , et que le Canada et les 1✓ tats-Unis devaient participer

'corijointement a la fourniture, 1'organisation et 1'administration du
service et aux-frais ' qu'elles entrainent . Les nouvelles dispositions
firiaricier`es de la modification de 1961 devaient s'appliquer a tons1es'pilotes inscrits - de la circonscription no 1(ce qui incluait donc
les pilotes americains) et accordaient censement autorite et con-trole absolus a 1'auto rite de 'pilotage de Kingston sur' les gains
de pilotage de ces , -Filotes, ainsi que le droit d'etablir leur mode
de remuneration. Tous les gains de pilotage (y compris ceux des
pilotes de la circonscription no 1 sur le lac Ontario) sont payables
a 1'autorite de pilotage de Kingston, le surveillant de la circonscrip-
tion etanx le seul . agent de perception a qui doit etre remis toute
some gagnee par un pilote : 'Chaque mois, le surveillant doit
disposer comme suit des fonds qu'il a reeus :

'-acquitter d'abord les frais d'exploitation de la circonsc ription,soit son, salaire, celui des autres employes de 1'autorite, les
frais ` de bureau et de communications ;

-calculer, a la fin de chaque mois, la pa rt de revenu net, y
compris les droits pereus pour des affectations d ans des eauxnon rdesignees, sur la base du nombre d'heures de travail de
chaque pilote au cours du mois ;

=verser -a chaque pilote americain ' une part calculee comm eci-dessus ;
-dedui`re~ de la part ' totale des pilotes cadadiens le cout de leur

'transpo rtLentre ' Cornwall' et 1'ecluse- Snell et entre Kingstonet 'les navires au large de la Pointe Alexandria et payer a
chacun sa ;part du solde du''ievenu' net.

L'article 24 du reglement de Kingston traite des «pilotes a contrat» .
, . :_ .Ce sont des dispositions 'transitoires devenues s ans utilite, puisque le dernierdes anciens pilotes sous contrat a pris sa retraite (Cf. Titre IV, pp. 931 et992) . . Le statut" legal 'de '6&s anciens pilotes, me rite d'etre etudie, car c'est

celui de pilotes' liievetes, mats -non inserits, ~ qu'i fournissent des services depilotage dans le reseau des Grands Lacs. Ces pilotes sous contrat n'etaient
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pas assujettis aux dispositions de 'la Partie VIA puisqu'ils etaient an service
de compagnies de navigation auxquelles ne s'appliquait pas la legislation

sur le pilotage dans les Grands Lacs . Toutefois, ils devaien't satisfaire a la

qualification requise et etre brevetes pilote, car ils demeuraient des pilotes au
sens canadien du terme, c .-a-d. qu'ils n'appartenaient pas a 1'effectif des na-

vires qu'ils pilotaient et qu'en vertu des dispositions des articles 354 et 356A,

il leur etait interdit de piloter dais les eaux canadiennes de la circonscrip-
tion no 1 a moins de detenir un brevet pour .la circonscription de pilotage de

Kingston . En tant que pilotes brevetes, ils etaient soumis aux dispositions
du reglement general de la circonscription et aux dispositions statutaires

applicables aux pilotes brevetes . Bien que le reglement contienne une disposi-
tion portant qu'en cas de penurie de pilotes reguliers le surveillant de la

circonscription peut leur demander de piloter des navires autres que ceux
de leur compagnie, cette disposition devint en partie inoperante puisque,
n'ayant pas de certificats d'inscription, ces pilotes ne pouvaient piloter des

navires soumis au pilotage obligatoire en vertu de la Partie VIA . Cependant,

il-n'y aurait eu aucune objection legale a ce que. de tels pilotes soient requis

de piloter des batiments exclus .

(ii) Regles, de travail et mode d'aflectatio n

A l'ouverture de la saison de navigation de 1962, l'organisation provi-
soire relevant uniquement de la direction canadienne cessa et la St. Lawrence

S'eaway Pilots Association prit en charge 1'exploitation de la station ameri=

caine de pilotage de Cape Vincent. La coordination entre les deux -bureaux

administratifs se revela difficile, les deux points en litige etant les regles
relatives aux affectations et le transport des pilotes canadiens de Kingston

a la zone d'embarquement de Cape Vincent (Cf . pp. 235 et suiv . ) : Voici les

commentaires du surveillant des pilotes canadiens en charge du bureau de

Cornwall dans son rapport annuel de 1962* (piece 843) :

On a accepte, pour les operations tant a Cape Vincent qu'a Cornwall, les
regles de base etablies pour la saison de 1961 . Cependant, it est a remarquer que,
en vertu de l'organisation actuelle, il y aura des divergences radicales dans les
regles de travail, a moins qu'on en vienne a une entente qu'il y aura possibilite
de faire respecter .

On a tente de faire disparaitre, sans heurts, ces divergences par l'intermediaire
des comites de pilotes respectifs, mais sains grand succes . On. est parvenu, sans
plus, a une tolerance imposee par une necessite mutuelle .-

Quelques divergences d'opinions se sont manifestees entre les pilotes

canadiens et americains . Les difficultes majeures provenaient de ce que, a la

suggestion des pilotes canadiens, les pilotes des $tats-Unis avaient adopte

des regles, d'affectation fondees sur le systeme discutable de la perequation

des,trajets (Cf . Titre IV, recommandation 8, pp. 1088 a 1092) . Bien que,

contrairement a leurs homologues des ttats-Unis, les' pilotes canadien s

* Traduction .
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n'eussent qu'un role consultatif indirect et officieux, les conseils d'adminjstra-
tion des deux groupes se reunissaient souvent pour discuter de questions
d'interet commun

. Au cours des audiences de la Commission, les pilotes
canadiens declarerent que les difficultes cesserent apres des changements

survenus dans le conseil d'administration de 1'association des pilotes ameri-
cains

. Toutefois, ils signalerent que dans 1'organisation existant alors, de
semblables difficultes risquaient encore de surgir .

C'est le motif qui inspira la recommandation faite lors des audiences
de la Commission, d'aboljr la dualite d'organisation et de placer la circonscrip-
tion no 1 entierement sous la responsabilite canadienne, le pilotage etant
effectue exclusivement par des pilotes canadiens sous une direction cana-
dienne

., Dans leur memojre a la Commission, les pilotes avaient deja recom-
mande qu'un accord intervint entre -lb Canada et les Etats-Unis «en vue
d'une -meilleure coordination dans 1'administration courante du pilotage dans
la circonscription de Kingston.>> (Cf. p. 77) .

Les%'deux ' autorites administratives parvinrent finalement a un accord
sur des ~regles d'operations conjointes, dont la derniere version est le docu-
ment intitule

Working Rules and Dispatching Procedures, Great Lakes Pilot-
age District No . 1, modifie le 10 juillet .1968 . Ces regles ont ete preparees encommun et, publiees par

. les deux autorites responsables des operations : laSt. Lawrence Seaway Pilots Association, Inc ., en charge du bureau de pilotage
de Cape Vincent,"et le surveillant des pilotes de la circonscription, du bureau
de,pilotage,de Cornwall

. Elles furent approuvees par les deux administrationscentr. ales i de . .pilotage .
L'objet de

.tces regles est,enonce dans le preambule (piece 432)* :
;aLes,•objectifs fondamentaux de ces regles et/ou instructions sont 1'etablisse-ment
;d'unsysteme assurant aux pilotes de la circonscription n° 1 une repartition

juste et equitable 'du travail
; des dispositions prises en vue de fournir un servicesatisfaisant et efficace aux batiments

; des instructions claires aux preposes charges
:des affectations •et aux pilotes sur la procedure d'affectation

; 1'exercice d'un con-trole , adequat , des listes d'affectations et des dossiers . D
V , 11;

res um
r, : ,

En e, ces regles de travail traitent des questions suivantes :
Regles generales:

. : ! ~il. .~ .r. .. . .. . , .

-Les~ pilotes ne peuvent effectuer un service de pilotage sans
en recevoir 1'ordre d'un,prepose aux affectations . En cas de
differend, 1'ordre doit etre execute et la question portee a
1'attention clu'surveillant de la .circonscription ou du president.,, . . .f~

. ,~•.de 1'a'ssociation americaine, selon le` cas .

-Cape , Vincent est un,point de releve obligatoire .
=Lespilotes a bord des navires . doivent obtenir du capitaine

la prochaine demande de pilotage et transmettre .1'information
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2 heures avant 1'arrivee a la prochaine station d'embarquement,

en meme temps que 1'E.T.A. du navire a cette station .

-Les pilotes doivent rendre compte, d'es que leurs affectations
sont terminees, a la station de pilotage la plus proche .

Listes de tour de role, absences et conges

Les pilotes sont pris en charge par la station d'affectation oii
Us terminent un trajet et doivent etre affectes suivant un tour de
role base sur le mode de perequation, sans egard 'a leur nationa-

lite . Sauf dans quelques rares cas particuliers, la perequation ne s'ap-

plique pas aux tours manques au cours d'absences, autorisees ou

non. Des dispositions po rtent sur les conges de la mi- 60. (Pour

1'etude des regles d'affectation pendant les saisons normale et
d'hiver, cf . p . 260) .

Discipline

-Le document enonce une serie d'infractions qui rendent son
auteur (pilote inscrit canadien ou americain) passible de me-
sures disciplinaires (paragr. N-1) * :

`N-1 Tout pilote canadien ou americain qui, sans raison valable :
a) refuse ou faillit d'observer, ou de s'y soumettre, les regles,

procedures et/ou ordres, dans les presentes ;
b) refuse d'accepter une affectation ou d'obeir a un prepose

aux affectations ou aux ordres d'un survei ll ant ;
c) faillit a se presenter pour recevoir une affectation ou

1'executer ;
d) faillit a se presenter a 1'endroit ou au moment prescrit ;
e) au cours de ses fonctions, etant en etat d'ebriete ou di-

f )

g)

* Traduction.

minue dans ses facultes par 1'alcool ou des narcotiques,
embarque a bord on pilote un batiment, ou tente de le
faire, ou assume la responsabilite de pilote ;
se conduit, dans 1'accomplissement de son service, d'un e

h) est indisponible sans en donner preavis, faillit a rendre
compte au bureau de pilotage concerne ou de l'informer
de ses allees et venues, ne donne pas de ses nouvelles ou
est indisponible de quelque autre fargon aux termes de la
regle D-1 ;

i) arrive en retard 'a une affectation apres avoir regu 1'avis
pertinent prevu dans la regle C-1 ; '

maniere indigne d'un homme bien eleve et jette du dis-
credit sur lui-meme, les autres pilotes inscrits, le ser-
vice de pilotage ou son association;
refuse ou faillit, dans 1'accomplissement de son service,
d'observer, ou de s'y soumettre, les regles, reglements,
procedures ou ordres de 1'Administration de la Voie
maritime du Saint-Laurent, de la St. Lawrence Seaway
Development Corporation on de tout autre organisme
gouvernemental ;
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sera coupable d'avoir viole ces regles de travail et procedures d'affec-
tation . H

-Toute infraction aux regles et procedures, y compris les in-

on mentalement inapte ou trop sous 1'influence de 1'alcoo l

fractions mentionnees, doit etre signalee au president de 1'asso-
ciation americaine, dans le cas d'un pilote americain, et an
surveillant des pilotes de la circonscription, dans le cas d'un

pilote canadien, en vue d'une enquete et de mesures discipli-
naires, s'il y a lieu. En outre, tous les pilotes, preposes aux
affectations et autres employes on fonctionnaires de la station
de pilotage sont requis d'aviser 1'autorite administrative con-
cernee lorsqu'il apparait qu'un pilote peut «etre physiquement

pour remplir ses fonctions et/ou lorsque son affectation pour-
rait compromettre 1'interet public ou la securite maritime>> .

Dispositions diverses

L'article 0 traite des dispositions applicables uniquement aux
pilotes americains, telles que 1'obligation d'assister aux assemblees
semi-annuelles de 1'association et de la corporation, la procedure
de mise en commun et de distribution des recettes de pilotage
attribuables aux pilotes inscrits des Etats-Unis et de paiement des
depenses administratives de 1'association non remboursees (telles
que le cout de fonctionnement du centre de pilotage de Cape

Vincent), la formation d'un tribunal de pilotage pour juger des
infractions des pilotes americains aux regles de travail et a la proce-
dure d'affectation on a toutes autres regles, ordres on procedures
,emanant de toute autorite de pilotage (expression devant etre prise
dans son sens general et naturel) . Cc tribunal est le «Rules and
Tribunal Committee>> compose de trois personnes elues par les
membres de 1'association. Il procede aux jugements suivant les
regles et procedures qu'il a etablies et a le pouvoir d'adresser des
mises en garde, d'imposer des amendes et/ou des penalites n'exce-

dant pas $300 ou une suspension d'au plus une semaine, on les

deux peines .

On a tente de dormer a ces regles de travail un semblant de legalite,

en ce qui concerne les pilotes canadiens, en stipulant dans l'article P-2 qu'elles

ont ete «etablies par le surveillant des pilotes de la circonscription en vertu
des pouvoirs que .lui confere 1'article 3 du reglement general de la circonscrip-

tion de pilotage de Kingston>> qui est cense dormer au surveillant le pouvoir

necessaire pour etablir des ordres en vue de la bonne execution du reglement

et, entre autres, «d'arreter des instructions relativement a . . . la conduite des
pilotes . . . >> . La plupart des dispositions de ces regles de travail depassent
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de beaucoup la portee de simples ordres administratifs et sont du domaine

des reglements . Aux termes de Particle 329 de la Loi sur la marine marchande,

une autorite de pilotage n'a pas le droit de deleguer derechef son pouvoir

reglementaire (Cf . Titre I, pp. 326 et suiv .) ; mais, meme si une telle delega-

tion etait valide, un delegue ne peut avoir plus de pouvoirs que le delegant
et 1'autorite de pilotage est inhabile a etablir des reglements dont 1'application

s'etend au dela des limites de la circonscription . De plus, on n'a pas respecte

les exigences de la Loi sur les reglements et ces regles de travail ne peuvent
etre considerees comme etant des reglements concernant les pilotes inscrits

canadiens de la circonscription no 1, puisque les seuls reglements permis aux
termes de la Partie VIA doivent etre edictes par le gouverneur en conseil .

Neanmoins, on consid'ere que les pilotes canadiens sont toujours soumis

au reglement general de la circonscription de Kingston, puisque 1'article P-

3 des regles de travail porte*:
-P-3 Les pilotes canadiens sent en tout temps soumis a la Loi sur la marine mar-
chande du Canada et au reglement general de la circonscription de pilotage de

Kingston . En aucun cas, ces regles de travail ne remplacent les dispositions de la

loi ou des reglements . n

Cette disposition accroit la confusion, car de nombreuses dispositions

des deux documents sont incompatibles ; p. ex., le surveillant de la circons-

cription a juridiction exclusive sur 1'affectation des pilotes canadiens ainsi

que sur la perception et le partage de leurs gains ; mais le reglement stipule

que le partage doit etre base sur le nombre d'heures de travail, alors que les

regles de travail prevoient le partage sur la base des trajets . A ce propos, il

importe de remarquer que jamais plus de 20 pilotes canadiens ne doivent

etre disponibles pour les affectations .

Cependant, en pratique, on ignore tout simplement les dispositions du

reglement en conflit avec les regles de travail . D'ailleurs, dans les circonstances

actuelles, on ne pourrait vraiment les suivre ; aucune efflcacite n'est possible

si tous les pilotes de la circonscription ne sont pas soumis aux memes regles

de travail et d'affectation.

b) Lac Ontario-Eaux non designee s

Trois groupes de pilotes ont la competence legale de piloter dans les

eaux non designees du lac Ontario . En vertu du plan initial, la demande de

pilotage dans ces eaux devait etre satisfaite conjointement par les pilotes

des circonscriptions contigues . C'est pourquoi les certificats d'inscription des

pilotes des circonscriptions n°8 1 et 2 portent 1'autorisation de faire du pilotage

dans les eaux non designees du lac Ontario . Depuis lors, a mesure que Pon

abandonna le concept d'«officier de navigation>> (Sailing Master), on nomma

des pilotes dont le certificat d'inscription etait limite a ces eaux non designees

et, en vue d'eviter des releves inutiles, la competence legale' de ces pilotes .

* Traduction .
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fat etendue aux eaux designees du port de Kingston . Les pilotes du lac
Ontario effectuent maintenant presque exclusivement ce pilotage, tres efficace,
en particulier quant an pilotage portuaire dans les divers ports du lac Ontario .

Le service des affectations et 1'administration connexe sont partages
entre les deux autorites administratives locales responsables des affectations

aux deux zones d'embarquement des circonscriptions contigues, soit Cape
Vincent et Port Weller. Jusqu'en 1968, le centre de pilotage de Cape Vincent
assumait la responsabilite des affectations pour le lac a partir de Cape Vincent

on de 1'interieur du secteur du lac Ontario relevant de sa juridiction . Depuis
cette annee-la, c'est 1'autorite administrative canadienne de la circonscription

no 1 qui, du bureau de pilotage de Cornwall, s'acquitte de cette tache et du
travail administratif qui s'y rattache . L'autorite administrative canadienne
de Port Weller regle les affectations a partir de la zone d'embarquement de

Port Weller ou du secteur du lac Ontario relevant de sa juridiction, y compris
Toronto et Hamilton.

Les operations de ces deux bureaux de pilotage sont regies par des regles
de travail conjointes, dont la derniere est en date du ler septembre 1965 .
Elles n'ont pas ete modifiees en vue de refleter le changement apporte en 1968
a l'organisation administrative de la circonscription no 1 . Elles s'intitulent
Joint (Interpool) Working Rules and Dispatching Procedures for Lake Ontario
Assignments, Districts Nos. 1 and 2 Great Lakes Pilotage (piece 1013A)
et ont, ete redigees de concert par 1'autorite administrative americaine de Cape
Vincent, la St. Lawrence Seaway Pilots Association et 1'autorite administra-
tive canadienne de Port Weller, c .-a-d. le surveillant canadien des pilotes de
qui releve le secteur oriental de la circonscription no 2 . Elles ont ete approu-
vees par 1'association americaine des pilotes de la circonscription no 2 (Lakes
Pilots Association, Inc.), le representant de 1'administration canadienne dans
la circonscription no 1(le surveillant des pilotes, a Cornwall) et les deux
administrations centrales, soit la U.S. Great Lakes Pilotage Administration
et le ministere des Transports du Canada . On n'a pas obtenu 1'approbation
du groupe des pilotes de lac probablement parce que, en tant que tel, il
n'assume aucune responsabilite administrative .

Ces regles sont redigees dans le meme esprit que celles de la circonscrip-
tion no 1 deja mentionnees . Le principe fondamental est enonce dans le
preambule : le pilotage dans le lac Ontario doit We assure principalement
par des pilotes du lac Ontario. L'expression «pilote de lac>> ou «pilote du
lac Ontarios> designe un pilote canadien on americain inscrit pour le seul
service dans le lac Ontario. On emploie 1'expression pilotes «de circonscrip-
tion» pour designer les pilotes des circonscriptions nos 1 ou 2 . On ne definit
pas 1'expression «pilotage dans le lac Ontario>>, mais il semble que, d'apres
1'etendue de 1'inscription des pilotes du lac Ontario, elle comprend le pilotage

dans les eaux designees du port de Kingston .
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En resume les traits caracteristiques de ces regles sont :

Regles generales
-Les stations de pilotage de Cape Vincent et de Port Weller

assurent le service des affectations pour le lac Ontario et se
tiennent mutuellement au courant des dispositions prises a
1'egard des pilotes de lac on de circonscription en service sur

le lac Ontario .

-Chacune d'elles a le pouvoir de limiter les services de ses
propres pilotes de circonscription a sa circonscription et, au
besoin, de rappeler les pilotes que l'autre station a pris ou est

sur le point de prendre en charge.

Discipline
Les regles enoncent une serie d'infractions qui sont essentielle-

ment les memes que celles contenues dans les regles de travail

de la circonscription no 1 . On enleve du tour de role le nom du

pilote presume avoir commis une infraction et qui devient alors

indisponible. 11 ne peut recevoir d'affectation qu'apres s'etre pre-

sente a sa propre station en vue d'etre l'objet de toute mesure

disciplinaire jugee appropriee . Toute infraction commise par un

pilote de lac ou de circonscription doit etre signalee a la Great

Lakes Pilotage Administration, s'il s'agit d'un pilote americain,

ou au surveillant de Port Weller ou Cornwall, dans le cas d'un

pilote canadien .

Mode d'a ff ectation

Les pilotes de lac disponibles a une station de pilotage ont
priorite sur les pilotes de la circonscription de cette station, mais les
pilotes de 1'autre circonscription ont la priorite pour un trajet de

retour . Les pilotes d'une circonscription doivent etre renvoyes a

la station de leur circonscription s'ils ne peuvent recevoir une
affectation dans les 10 ou 12 heures qui suivent leur arrivee a la
station de 1'autre circonscription, ou leur periode de repos, s'il

y a lieu. (Pour les details relatifs au mode d'affectation, se referer

aux pp. 260 a 262 . )

Mise en commun et disponibilite des pilotes de lac

Les pilotes de lac, canadiens ou americains, sont convenus de
mettre en commun tous leurs gains de pilotage en vue d'un partage

egal base sur le nombre de jours de disponibilite . Une radiation

motivee du tour de role est au minimum d'une journee. Les

absences dues a la maladie (pas plus de 5 jours par saison) et

les absences autorisees pour raisons de famille° ou pour autres

motifs valables sont comptees comme jours de disponibilite .

l

L
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(Pour une etude plus detaillee de la mise en commun, se referer
aux pp . 349-350 . )

Ces regles ne contiennent pas de disposition semblable a celle des
xegles de travail de la circonscription no 1 (en ce qui concerne les pilotes
canadiens, du moins), visant a leur donner un semblant de legalite, pour
1'evidente raison que meme les zones canadiennes des eaux non designees

du lac Ontario se trouvent hors des limites de la circonscription de King-
ston. Ces regles ne lient done pas les pilotes canadiens du lac Ontario,
puisque la Partie VIA, contrairement a la loi americaine (Cf . pp. 33 et suiv.),
ne contient aucune disposition permettant d'etablir une legislation regissant
la direction du service. Ces pilotes n'etant pas des employes de la Couronne, on
ne peut leur imposer ces regles comme etant les ordres d'un employeur ; elles
ne peuvent, non plus, leur etre imposees en vertu de reglements etablis sous
le regime de la Partie VI, car ils ne sont pas pilotes brevetes (piece 1541v) .
En outre, les pilotes de lac canadiens agissent illegalement lorsqu'ils as-
surent du pilotage dans le port de Kingston, puisqu'ils ne detiennent pas un
brevet de pilote emis en vertu de la Partie VI (pike 1541v) . L'exceptionprevue a 1'article 356A est restreinte aux pilotes inscrits par 1'autorite ame-
ricaine competente. Les pilotes inscrits canadiens doivent etre aussi breve-
tes par 1'autorite de pilotage de la circonscription pour etre autorises a
piloter un navire dans une partie quelconque de la circonscription. Ce serait
une exigence injustifiable que d'imposer aux batiments et an service de

pilotage la releve d'un pilote de lac par un pilote de la circonscription no 1
pour une affectation de lac impliquant le port de Kingston, si ce pilote de
lac est canadien . En consequence, la Commission estime que 1'on pourrait
corriger cette irregularite en accordant aux pilotes de lac canadiens un

brevet restreint an port de Kingston on en declarant <<non designees» ces
eaux .

c) Circonscription no 2 des Grands Lacs

A 1'origine, la circonscription no 2 fut organisee selon les memes
normes que la circonscription no 1, mais les insuffisances d'une telle orga-

nisation s'accrurent du fait de la nature artificielle de cette circonscription .
Les eaux restreintes sont d'une longueur excessive et la circonscription
n'est pas continue puisqu'elle est divisee par une vaste etendue d'eaux non
designees (Cf . Titre I, recommandation generale 8, p . 523) .

La limite aval de la circonscription no 2, a Port Weller, est a 340
milles de la limite amont, a Port Huron. La circonscription consiste en
deux secteurs d'eaux designees separes par les 190 milles d'eaux libres du

lac Erie, soit les 25 milles du canal Welland, oit les transits prennent encore

une moyenne de 12 heures, et les 125 milles qui separent le Haut-fond
Sud-Est et Port Huron.
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Comme la circonscription no 1, la circonscription no 2 etait, a l'origine,
desservie par un seul groupe de pilotes des deux nationalites, de meme

competence territoriale et participant chacun de la meme maniere et dans
la meme mesure a satisfaire la demande de pilotage tombant sous leur

competence commune. Leur inscription s'etend aux deux secteurs de la cir-

conscription et est valide pour les eaux non designees contigues a la cir-
conscription no 2, soit tons les Grands Lacs, a 1'exception du lac Superieur,

et tons leurs ports et havres . Jusqu'en 1970, on disposait des services de

ces pilotes dans toute cette vaste region. Depuis la reorganisation de 1970,

la circonscription est desservie par deux groupes de pilotes :

Les pilotes du canal Welland, tons pilotes inscrits canadiens et

employes aux <<taux regnants» du ministere des Transports et
ayant, de fait, competence exclusive dans le secteur du canal
Welland et une competence partagee dans les eaux non designees

contigues ;

Les pilotes du secteur occidental de la circonscription no 2,
repartis en deux groupes de pilotes ayant chacun competence

exclusive :
-Un petit nombre de pilotes inscrits canadiens, egalement em-

ployes aux taux regnants du ministere des Transports, et dont

le domaine d'activite se borne aux mouvements a 1'interieur
des ports canadiens des rivieres Detroit et Sainte-Claire, et

aux trajets, an depart de ces ports .

-Des pilotes inscrits americains ayant, de fait, competence
exclusive pour le reste du secteur occidental de la circons-

cription no 2, et competence partagee pour les eaux non

designees contigues .

On pent dire que 1'organisation du pilotage dans la zone Port Weller-

Sarnia, devenue la circonscription no 2 des Grands Lacs en 1961, s'est faite

en trois etapes . (Quant a la situation anterieure a 1959, cf . pp. 57 a 62 . )

(i )

(ii) Conformement an Memoire d'accord de 1 961, 1'organisation

initiale de la circonscription no 2, avec dualite de direction, : pre-

A 1'ouverture de la Voie maritime, en 1959, un groupe de pilotes
canadiens et americains assurerent le service dans la zone de

Port Weller-Sarnia, sous la direction administrative du ministere
des Transports par 1'entremise de deux stations de pilotage, Port
Weller et Sarnia, situees l'une et 1'autre a chaque extremite de la

circonscription . 11 n'y avait pas de pilotage dans les eaux libres

des lacs contigus, y compris le lac Erie, bien que les pilotes

.dussent le traverser, du fait de 1'absence de station d'embarque-

ment a son extremite occidentale .
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voyait que la station de pilotage aval, a Port Weller, releverait
d'une administration canadienne, tandis que la station de pilotage

amont (deplacee de Sarnia a Port Huron) releverait d'une admi-
nistration americaine, chacune d'elles assumant la responsabilite
des operations de pilotage debutant a sa station on dans sa moitie
de circonscription et des eaux non designees contigues . La compe-
tence des pilotes s'etendait donc a toutes les eaux non designees
contigues a la circonscription no 2 .

(iii) En 1969, la division de facto de la circonscription fit, a toutes
fins pratiques, du canal Welland une circonscription distincte

placee sous direction canadienne, tandis que le secteur occidental
de la circonscription no 2 relevait exclusivement d'une direction
americaine . Les deux administrations ont une juridiction partagee,
mais distincte, sur le lac Erie et une competence partagee avec
1'autorite administrative de la circonscription voisine sur les eaux
non designees qui separent leurs circonscriptions .

L'organisation d'abord adoptee pour la circonscription no 2 des Grands
Lacs allait a 1'encontre de tous les principes fondamentaux du pilotage et,

selon les normes courantes en cette matiere, constituait une anomalie .
Elle suscita constamment des difficultes et des controverses que seuls des
changements fondamentaux pouvaient supprimer . Ses lacunes majeures
etaierit :

(i) le groupement en une meme circonscription de deux zones dis-

tinctes et eloignees d'eaux restreintes, alors que chaque zone aurait
diu constituer une seule circonscription ;

(ii) 1'omission d'etablir une station d'embarquement a 1'extremite aval
du secteur occidental;

(iii) le maintien du systeme des <<officiers de navigation>> qui obligeait

les pilotes de circonscription d'assurer le pilotage dans la vaste
etendue d'eaux libres contigues .

La cause immediate de cet etat de choses deplorable est attribuable an

fait que la reorganisation du service de pilotage (entreprise par la Federa-

tion des armateurs du Canada, a ses frais) n'etait pas encore terminee lors
de la creation de la circonscription no 2 en 1961 .

Le but de la Federation des armateurs, lorsqu'elle entreprit la reorga-
nisation du pilotage dans les Grands Lacs an benefice de ses membres, en

1958, etait de mettre en ceuvre la proposition qu'elle avait faite au cours

des audiences publiques tenues en 1957, aux Etats-Unis, an sujet du bill
HR 7515 (Cf. p. 57), c.-a-d. que le pilotage organise fiit limite aux
zones restreintes des chenaux de communication du reseau des Grands
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Lacs . La creation de la zone de pilotage Port Weller-Sarnia n'en etait

qu'une premiere etape .

Evidemment, les principes fondamentaux de l'organisation du pilotage,

aussi bien que les caracteristiques geographiques de la voie de transit,
exigeaient qu'on etablit deux services de pilotage distincts, Fun pour le
seul secteur du canal Welland, avec une zone d'embarquement a chaque
extremite, et le second pour les eaux restreintes des chenaux de communica-
tion entre les lacs Erie et Huron, egalement avec une station de pilotes et
une zone d'embarquement a chaque extremite.

L'etablissement d'une zone de pilotage Port Weller-Sarnia fut une
franche derogation an systeme des <<officiers de navigation>>, mais ce n'etait

qu'un premier pas vers le but vise . Il est indeniable que le cout de 1'eta-
blissement d'une station de pilotes et d'une zone d'embarquement a 1'extre-
mite occidentale du lac Erie empecha la mise en ceuvre immediate de toute

la proposition. Port Weller, Port Colborne et Port Huron ne presentent pas
plus de difficultes que celles qu'on rencontre quand une zone d'embarque-
ment doit etre etablie en eaux libres pour du pilotage dans un port quel-

conque . La situation est differente a 1'extremite occidentale du lac Erie a
cause des bancs qui obligent a naviguer sur de longues distances dans des
eaux restreintes et de 1'absence, dans le voisinage immediat, d'un port on
d'un centre aisement accessible par la route et permettant 1'etablissement

d'une station de pilotes et d'un service de bateau-pilote . L'entree du chenal
d'acces de la riviere Detroit se trouve a 8 milles de la Pointe de terre la plus

rapprochee, du cote du Michigan, et a 9 milles, du cote ontarien . Un autre

endroit possible se trouverait a quelque 34 milles a 1'est de 1'entree du

chenal exterieur est, c .-a-d. dans la region du Haut-fond Sud-Est, a 1'entree

du passage Pelee . D'autres endroits possibles sont du cote ontarien du lac,
a l'ouest du passage Pelee, ou 1'eau est profonde a un mille environ du rivage .

Tous ces lieux obligeraient les batiments a se derouter quelque peu et a
naviguer sans pilote dans le passage Pelee, seul passage etroit de la zone,
mais, pour un navigateur experimente, cela ne presenterait pas plus de diffi-

cultes que le detroit de Mackinac, entre les lacs Huron et Michigan . Comme

on estima que le cout de 1'etablissement et du maintien d'une station d'em-

barquement en l'un quelconque de ces lieux serait plus eleve que celui des
autres stations d'embarquement situees dans les parages immediats du chenal
on a, pour le moment, maintenu les eaux libres du lac Erie dans la zone

de pilotage .

En 1959, le ministere des Transports prit en charge le service de pilotage
qu'il administrait lorsque debuterent les negociations sur l'organisation du

service de pilotage conjoint envisage pour le reseau des Grands Lacs . Comme

on 1'a vu, la proposition initiale des armateurs americains etait le maintien
de l'ancien systeme d'<<officiers de navigation>> . Le gouvernement canadien,

avec son experience considerable dans l'organisation du pilotage, en parti-
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culier sur le Saint-Laurent, s'y opposa et preconisa la solution de la Fede-
ration des armateurs . On en vint a un compromis comme mesure transitoire
en attendant que Pon puisse remanier 1'organisation a la lumiere de 1'expe-
rience, ce qui impliquait de retablir, dans une certaine mesure, le systeme
d'«officiers de navigation>>, en ce que 1'on imposait un pilotage obligatoire
restreint pour la navigation dans les eaux libres des lacs, et la zone Port
Weller-Sarnia, telle qu'elle etait alors exploitee, devint la circonscription no 2 .

Depuis lors, le gouvernement du Canada et la Federation des armateurs
n'ont cesse de preconiser 1'abolition du pilotage obligatoire dans les eaux
libres des Lacs et 1'etablissement d'une station d'embarquement a 1'extremite
occidentale du lac Ontario, an Haut-fond Sud-Est (donc, la division de la
circonscription) . Jusqu'ici, les autorites americaines ont rejete ces proposi-
tions mais, en pratique, 1'organisation initiale a subi une modification essen-
tielle. II n'est plus question des <<officiers de navigation>> et les deux secteurs
de la circonscription no 2 sont devenus deux entites distinctes independantes .

Une premiere etape dans la reorganisation de la circonscription fut le
retrait graduel du pilotage dans des eaux non designees du lac Ontario et
des lacs Huron et Michigan des pilotes de la circonscription no 2 . Cela
resultait de la creation des deux groupes de pilotes de lac et de 1'accroisse-
ment progressif du nombre de ces pilotes . Dans son rapport annuel de
1963 (piece 1023), le surveillant de la circonscription, a Port Weller,
declare ce qui suit* :

qLe recours aux services des pilotes de lac sur les lacs Ontario, Huron et Michigan,
a restreint dans une large mesure le service des pilotes de circonscription a leur
propre circonscription, et s'est revele benefique au fonctionnement de toute la
circonscription . 11 faut esperer que les memes conditions prevaudront au cours de
la prochaine . saison. ~

An debut,"etant donne la grandeur de la circonscription, on a eprouve
des diflicultes dans le domaine operationnel . Dans son rapport annuel
de 1965, le surveillant des pilotes de la circonscription, a Port Weller,
proposait que la circonscription fat divisee* :

QUne proposition que nous voudrions soumettre a votre attention serait de rendre
plus souple on plus facile 1'exploitation de la circonscription en la divisant en
deux zones distinctes et en creant des centres de pilotage en differents points . Nouspensons a une station a Detroit . Tons les pilotes embarqueraient et debarqueraient
la . Ce centre pourrait desservir les navires a Toledo et a Detroit

. Aucune difliculte
ne se poserait a Detroit quant aux bateaux-pilotes on au temps . Le cout serait bien
moins eleve que dans des zones plus exposees . H

La perte considerable de temps des pilotes continua du fait qu'on

n'avait pas divise la circonscription en deux secteurs distincts, chacun avec

ses propres pilotes, et que Pon continuait a repondre aux besoins en pilotage

a partir des deux stations, tres eloignees 1'une de 1'autre, a chaque extremite

* Traduction.
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de la circonscription. Dans son rapport de 1966, le surveillant de la cir-

conscription, a Port Weller, se plaignit* :

aLes ports de Toledo et de Detroit furent particulierement congestionnes par de
nombreux navires n'ayant que quelques heures d'operations commerciales avant
de repartir et ces navires retinrent leurs pilotes en prevision d'un appareillage pro-
chain ; dans d'autres cas, des navires etaient mouilles an large de Detroit et d'au-
tres au large de Toledo, a 13 milles sur le lac, avec des pilotes a bord . On fit tons

les efforts possibles pour rappeler ces pilotes; sans beaucoup de succes .

11 est bien evident que la retenue sans raison des pilotes a bord de navires attendant
la manipulation de leurs marchandises est la cause majeure de la penurie de pilotes .

Il apparait bien qu'il faille recourir a des mesures serieuses puisque les moyens
employes jusqu'ici n'ont eu que pen, de succes.

aLa solution semble done etre le rappel obligatoire des pilotes a Detroit o n

Toledo, d'es 1'arrivee a quai on a un mouillage facile et sur . n

En 1968, les autorites canadiennes et americaines decid'erent d'etab li r,

a titre experimental, une releve a Detroit, mais cela etait voue a 1'echec

sans la division de la circonscription . Un certain nombre d'autres facteurs

determinants lies au fonctionnement du centre de pilotage americain, a Po rt

Huron, contribuerent a 1'abandon de cette expe rience, apres quelques jours

(Cf. pp. 276-277) .

A compter du debut de la saison de 1969, la circonscription no 2 fut

officiellement divisee de facto en deux circonscriptions distinctes et inde-

pendantes, du moins sur le plan des operations, chacune avec son propre

groupe de pilotes, et Pon etablit un point de releve obligatoire an large de

Detroit .

Les Working Rules and Dispatching Procedures, Great Lakes Pilotage

District No. 2 du 15 mai 1967 (piece 1012) constituent la derniere se rie de

regles adoptees pour la circonsc ription. En decembre 1970, e lles n'avaient

pas ete modifiees en vue de tenir compte des changements fondamentaux de

l'organisation . On prepare de nouvelles regles (Cf. p. 281) mais, en attendant,

les regles de 1967 sont suivies dans les deux secteurs qu'autant qu'elles ne sont

pas incompatibles avec le nouveau regime . Comme les regles de travail de

la circonsc ription no 1, elles ont ete redigees par les deux auto rites administra-

tives locales qui, en 1967, assuraient conjointement les services de pilotage

dans la circonsc ription no 2, soit le surveillant canadien de la circonscription

en charge de la station de pilotage de Port Weller, et la Lakes Pilots Associa-

tion, Inc. responsable du centre de pilotage americain, a Port Huron . Elles

furent approuvees par les deux administrations, canadienne et ame ricaine, du

pilotage dans les Grands Lacs .

Comme les autres regles de travail, leur objectif est t riple, tel que

1'enonce le preambule :

-etablir un regime assurant aux pilotes une repartition juste et

equitable du travail ;

* Traduction.
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-fournir aux batiments un service adequat et efficace ;
-donner aux pilotes et aux preposes aux affectations des instructions

precises sur le mode d'affectation et le controle adequat des listes
d'affectations et des dossiers .

Leurs particularites majeures sont les suivantes :

Definition de la juridiction administrative

(i) La competence du bureau de pilotage de Port Weller s'etend
a toutes les affectations partant de Port Weller, d'un point
du canal Welland, de Cleveland, de Port Stanley, ou de tout
autre port du lac trie situe a 1'est de ces deux ports .

(ii) La competence de la station de pilotage de Port Huron

s'etend a toutes les affectations partant de Port Huron, d'un
point quelconque du secteur occidental de la circonscription
no 2, ou d'un port du lac Erie situe a 1'ouest de Cleveland
et de Port Stanley.

Cette disposition n'a pas ete modifiee pour la rendre conforme et
a 1'extension, en 1968, de la juridiction de la station de Port
Huron sur le cote americain du lac $rie, vers 1'est jusqu'a
Ashtabula inclusivement (Cf . pp. 276-277), et a la reorganisation
de 1970 .

Dif}erends relatifs aux ordres d'affectatio n

Il appartient a 1'autorite administrative ayant competence dans la
localite concernee de regler ces differends, sans egard 'a la nationa-
lite du pilote. Dans le cas ou un differend ne pent etre tranche
inimediatement, 1'ordre d'affectation doit etre execute et le diffe-
rend sera resolu plus tard; s'il ne peut etre regle a 1'echelon local,
on en referera au president de la Lakes Pilots Association, Inc.,
et au surveillant de Port Weller pour une decision conjointe.
Definition de l'«Autorite de pilotage>>

Au regard de ces regles, 1'expression designe le surveillant canadien
des pilotes, a Port Weller, et la

Lakes Pilots Association, Inc .,
qui agit par 1'entremise d'agents qu'elle delegue a cet effet . Les
regles sont censees donner a ces deux soit-disant autorites de
pilotage le pouvoir de deleguer derechef leur autorite aux pre-
poses aux affectations ou tout autre employe.
Fiches de pilotagepilotage

Chaque pilote est tenu de remplir sa fiche de pilotage sur laquell e
il indique, entre autres, les heures et informations relatives a 1'em-
barquement on au debarquement, les entrees et les sorties dans
les ports, les mouillages et les appareillages, les passages a Port
Colborne, a Port Weller, an Haut-fond Sud-Est et au bateau-feu
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du lac Huron, le nom du pilote de releve a 1'ecluse no 7 et si
le pilotage dans le lac Erie a ete effectue a la demande du capi-

taine, ainsi que toute circonstance exceptionnelle . Des fiches de

pilotage distinctes doivent etre remplies pour les affectations de

circonscription ou de lac. La fiche de pilotage doit etre signee par
le capitaine qui, de plus, a 1'obligation de contresigner 1'entree,

a 1'effet que le pilote a pilote dans le lac $rie .

Mode d'aflectatio n

Les affectations de circonscription doivent etre donnees suivant un
tour de role strict, c'est-a-dire dans l'ordre des noms figurant sur la

liste ; les noms sont ajoutes sur la liste de la station dont rel'eve le
pilote a ce moment, a 1'heure specifiee dans les regles, generale-
ment d'es qu'il devient disponible pour le service . Quand vient le

tour d'un pilote, on peut lui donner une affectation de circonscrip-
tion ou de lac, l'ordre des affectations de lac pour les pilotes etant
regi par les regles de travail <<inter-centres>> qui s'appliquent au

lieu concerne . Quelques pilotes doivent etre disponibles a Port

Weller, sur la base d'un tour de service de 12 heures comme

pilotes de port, afin de conduire les navires montants, de la

zone de mouillage a 1'ecluse no 1 . (Au regard du detail des

regles relatives aux affectations, cf . pp. 257 et suiv . )

Discipline des pilote s

Comme celles que l'on a deja etudiees, ces regles comportent une

liste d'infractions specifiques, fondamentalement les memes que

celles mentionnees aux pages 173-174 . Le nom d'un pilote presume

coupable d'une de ces infractions est raye de la liste des affectations

pour un minimum de 24 heures et n'y est remis que sur l'ordre de

1'«autorite de pilotage>> concernee, a laquelle 1'affaire a ete soumise

en vue d'une enquete et, s'il y a lieu, de mesures disciplinaires .

Les regles contiennent aussi certaines dispositions applicables aux
seuls pilotes americains et aux stations des Etats-Unis, et qui

traitent, entre autres, du pouvoir disciplinaire de la Lakes Pilots

Association sur les pilotes americains, membres ou non de cette

association.

Le paragraphe P-2 stipule : <<Les pilotes canadiens sont egalement

passibles des mesures disciplinaires contenues dans le reglement

canadien sur le pilotage dans les Grands Lacs et soumis a la poli-

tique generale du ministere en matiere de discipline, promulguee

par le sous-ministre des Transports* .3.

* Traduction.
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Les regles de travail de la circonscription no 2 n'ont pas le caractere
obligatoire de dispositions legislatives a 1'egard des pilotes canadiens, mais

elles sont executoires en tant qu'ordres donnes par leur employeur, le gouver-
nement canadien, ou, en son nom, le ministere des Transports .

d) Lacs Huron et Michigan-Eaux non designee
s

Le pilotage dans cette partie des lacs superieurs releve de la competence
conjointe de trois groupes de pilotes

: les pilotes inscrits des circonscriptions
no,, 2 et 3, dont le certificat d'inscription est valide a cet effet, et les pilotes
dont le certificat d'inscription est restreint a cc secteur, soit les pilotes des
lacs 'Huron et Michigan

. Depuis 1965, les pilotes de lac sont nommes officiel-lement
; auparavant, certains pilotes de circonscription recevaient exclusive-

ment des affectations de lac
. Actuellement, les pilotes de lac assurent

environ la moitie du pilotage dans cc secteur .

Le pilotage dans le secteur des lacs Huron et Michigan releve actuelle-
ment (et a toujours releve) des autorites administratives americaines locales,
responsables des stations de pilotage de Port Huron et Detour, soit la

LakesPilots Association, Inc., et la Lake Superior Pilots Association, Inc ., respec-
tivement, et la station de pilotage qu'elles ont conjointement etablie a Chicago

.
Le Canada n'a jamais participe a la direction du service dans ce secteur

.Les
Joint (Interpool) Working Rules Great Lakes Pilotage Districts

Nos. 2 and 3 datent du 25 octobre 1963 (piece 1013b)
. Ces regles n'ont pas

ete modifiees depuis, en depit de la creation ulterieure du groupe de pilo,tes
de lac. Neanmoins, leurs dispositions sont toujours applicables

mutatismutandis
parce qu'elles portent que les pilotes des deux circonscriptions

peuvent etre assignes comme pilotes de lac (regime en vigueur anterieurement
a 1965) .

Ces regles furent redigees par les deux associations americaines de
pilotes concernees et par le surveillant canadien de Port Weller

. Elles recurent
1'approbation de 1'administrateur americain, mais, apparemment, pas celle
de 1'administration canadienne .

Elles sont fondees sur les memes principes que les regles conjointes pour
le lac Ontario :

Definition de la juridiction administrativ e

(i) La station de la circonscription no 2, Port Huron, pourvoit

a toutes les affectations de lac conunengant a cette station ou

aux ports du lac Huron plus proches de Port Huron que de
Detour.

(ii) Reciproquement, la station de la circonscription no 3, Detour,

pourvoit aux affectations de lac commengant a cette station

ou aux ports plus proches de Detour que de Port Huron .
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(iii) Le bureau de pilotage de Chicago satisfait a toutes les de-
mandes d'affectations commencant aux ports du lac Michigan.

Pilotes de la c

Les pilotes de lac ont la priorite sur les pilotes de circonscription,
sauf en cas d'affectation permettant a un de ces derniers de re-

tourner dans sa circonscription .

Pilotes de circonscriptio n

Ces pilotes peuvent etre rappeles en tout temps dans leur circons-
cription et doivent y etre renvoyes si l'on ne prevoit pas d'affecta-
tion de retour dans les 12 heures qui suivent leur arrivee .

Di ff erends au su f et des a ff ectations

Il appartient au fonctionnaire de 1'association ayant juridiction

locale de regler les differends . Si l'on ne parvient a aucune solution,
le differend sera soumis a 1'administrateur americain du pilotage

dans les Grands Lacs, qui le reglera sans egard 'a la natio-
nalite du pilote inscrit contrevenant .

Ces regles n'ont pas le caractere obligatoire de dispositions legislatives

a 1'egard des pilotes canadiens . La situation est, ici, la meme que dans la
circonscription n° 2 quant aux effets des regles de travail et d'affectation

appliquees aux pilotes canadiens (Cf . pp. 279 a 282), exception faite qu'au

point de vue operationnel, les pilotes canadiens sont, dans ce secteur, soumis

a la direction americaine .

e) Circonscription no 3 des Grands Lacs

Un seul groupe de pilotes, comprenant des pilotes inscrits americains
et quelques pilotes inscrits canadiens, assure le service a 1'ouest de Detour .

Les pilotes americains ont le meme statut que ceux des autres circonscriptions ;

ce sont des travailleurs autonomes, mais groupes obligatoirement en societe

aux termes des dispositions concernant les centres de pilotage (pilot's pools),

de la legislation des Etats-Unis sur le pilotage dans les Grands Lacs . D'autre

part, le statut des pilotes canadiens est le meme que celui des pilotes de la

circonscription no 2 ; ce sont des employes du gouvernement canadien <<aux

taux regnants», mais qui, aux fins des affectations, out ete places sous la

juridiction du centre de pilotage americain .

L'idee initiale d'une egale participation dans 1'administration de chaque

circonscription n'a jamais ete appliquee a la circonscription no 3 qui a toujours

ete_ placee sous direction americaine . La seule participation canadienne se

situe au niveau de la politique, par 1'entremise du Memoire d'accord, -et `a

celui du service, par la presence de quelques pilotes inscrits canadiens : 11

n'existe qu'une station officielle de pilotage (Detour), dont le fonctionnemen t
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a ete confie a 1'association americaine locale, la
Lake Superior Pilots Associa-

tion, Inc.

Au cours des audiences de la Commission, il fut declare que le ministere
des Transports n'entretient pas de relations etroites avec les pilotes canadiens
de la circonscription no 3, bien qu'ils soient ses employes . 11 semblerait que
la presence de pilotes canadiens dans la circonscription no 3 constitue simple-
ment une permission d'y travailler en vue d'y maintenir les interets du Canada .

Selon le plan, original de 1'organisation, il appartient aux pilotes de la
circonscription no 3, seule circonscription contigue, de satisfaire a la demande
de pilotage dans les eaux non designees du lac Superieur et dans ses ports .
En fait, la riviere Sainte-Marie, le lac Superieur et ses ports sont consideres
comme une vaste circonscription, en ce qui concerne le pilotage . C'est ce qui
explique que, contrairement a cc qui s'est produit dans les autres lacs (sauf
le lac Erie), aucun pilote n'a ete nomme pour les seules eaux non designees
de cc lac. La competence territoriale des pilotes de la circonscription no 3
s'etend egalement aux eaux non designees des lacs Huron et Michigan .

Ici encore, c'est la Federation des armateurs qui a aide a la formation,
en 1959, de la troisieme zone de pilotage constituee des eaux restreintes des
chenaux de communication entre les lacs Huron et Superieur et qui etaient
appelees a devenir, en vertu de la legislation sur le pilotage dans les Grands
Lacs, la circonscription no 3 . Le service fut assure par un certain nombre de
pilotes america:ins qui avaient servi dans cette zone et qui se grouperent pour
former 1'association qui existe encore aujourd'hui . Toutefois, conformement
aux principes d'organisation qu'elle preconisait, la Federation des armateurs
insista pour qu'on etablit des services de pilotage locaux distincts dans les
principaux ports du lac Superieur, soit Duluth-Superior et Fort William-
Port Arthur, sans pilotage dans les eaux libres des lacs Superieur, Huron ou
Michigan.

C'etait la situation de fait au moment ou le chenal de communication
que constituent la riviere Sainte-Marie et les ecluses de Sault-Sainte-Marie
devinrent eaux designees de la circonscription no 3 des Grands Lacs

. Par
suite de la solution de compromis sur le pilotage dans les eaux libres des Lacs,

que le Canada dut accepter, cette organisation ideale fut radicalement changee .
La competence des pilotes de la circonscription no 3 fut etendue a toutes les
eaux libres contigues, avec competence exclusive pour le lac Superieur et
ses ports et competence partagee avec les pilotes de la circonscription no 2,
pour les lacs 'Huron et Michigan et leurs ports . A ce moment, le pilotage
portuaire par 1'entreprise privee avait cesse

. En attendant que la circonscrip-
tion fut organisee, le service a Fort William-Port Arthur fut assure par deux

pilotes qui y furent postes par le ministre des Transports, apres avoir accorde
leur inscription . L'association americaine des pilotes assuma cette tache
quand elle fut autorisee . a etablir le centre de pilotage de la circonscription
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no 3. Une station de pilotage fut etablie a Duluth-Superior et Pon posta
quelques pilotes de la circonscription no 3 a Fort William-Port Arthur pour
assurer le pilotage dans le port quand ils ne sont pas affectes an pilotage

de lac (Cf. p. 296) .

La fourniture des services est regie par les Pool Working Rules and
Dispatching Procedures Great Lakes Pilotage District No . 3, modifiees le

ler mars 1965 (piece 1090B), redigees et emises par la seule autorite admi-
nistrative concernee, la Lake Superior Pilots Association, Inc., et approuvees
par 1'administration centrale americaine . A aucun stade, il n'y eut officielle-
ment de participation canadienne .

Les regles etablissent un service unifie pour les affectations dans la
circonscription et dans le lac Superieur, et le pilotage portuaire a Thunder Bay

et a Duluth. Elles combinent les caracteristiques operationnelles communes

aux regles de circonscription et aux regles «inter-centres». En voici les traits

principaux :

-Mises a part les eaux libres du lac Superieur, on a etabli trois zones
de pilotage: les eaux designees de la circonscription, Duluth-
Superior et Thunder Bay (Fort William-Port Arthur) .

-Les pilotes sont repartis en «pilotes de zone designee» et en

<<pilotes d'affectations generales» .

-L'experience determine le nombre de pilotes necessaires pour chaque

zone. Avant l'ouverture de la saison de navigation, les pilotes

americains choisissent, par ordre d'anciennete, la zone a laquelle
ils desirent etre affectes ; quand les postes sont pourvus dans toutes
les zones, les autres pilotes deviennent <<pilotes d'affectations

generales» . Les pilotes canadiens sont affectes, par rotation, d'une
zone et d'une categorie a 1'autre, en vue de participer, a toutes

les phases, au volume de travail et aux recettes de la circonscription .

-Des listes d'affectation distinctes sont etablies en chaque zone, pour
chaque type d'affectations et l'on applique un tour de role strict
aux pilotes d'un meme groupe .

-Le service local est normalement assure par les pilotes de zone

postes dans la localite ; ceux-ci assurent, de plus, les affectations

de lac, si aucun pilote d'une autre zone n'attend pour un trajet de
retour ni qu'aucun pilote d'affectations generales n'attende, a la

station concernee, une affectation . Les pilotes d'affectations gene-
rales ont priorite sur les pilotes de zone pour les affectations

de lac .

-Un pilote de zone ne peut etre indument retenu dans une zone

eloignee; a moins qu'on ne prevoie un trajet de retour en temps
voulu, ce pilote doit 6tre renvoye, par voie de terre, a sa station .

Toutefois, tous les pilotes sont exposes a etre transferes, par voie de
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terre, en tout lieu de la circonscription oil se produit une penurie
de pilotes .

Les regles de travail, comme celles des autres circonscriptions, com-
portent une liste d'infractions entrainant automatiquement une double
punition . En premier lieu, la punition par application d'une regle speciale,
c .-a-d. que le contrevenant devient indisponible ; son nom est raye de la liste
des affectations pendant 24 heures et il subit la perte pecuniaire qui s'ensuit .
Apres cette periode de 24 heures, a condition qu'il ait lui-meme averti la
station qu'il est maintenant disponible, son nom sera d'abord inscrit sur la
liste des affectations de lac, en tete des pilotes de la station, mais a la
queue de ceux ayant deja requ une affectation, et en queue de toutes les
autres listes . En second lieu, 1'infraction le rend egalement passible d'une
sanction disciplinaire de la part du jury d'examen de 1'association des

pilotes, dans le cas d'un pilote americain, et de 1'autorite canadienne, s'il
s'agit d'un pilote canadien .

En ce qui concerne les affectations de lac pour les lacs Huron et Michi-
gan, les pilotes de la circonscription no 3 sont soumis aux regles «inter-
centres» de pilotage . Hors de leur circonscription, ils relevent, pour les
affectations de retour, du bureau de pilotage de la circonscription no 2, a
Port Huron, et du bureau exterieur de Chicago, commun aux circonscriptions
n082et 3 .

4. PILOTES

(1) NOMBRE DE PILOTE S

Plusieurs facteurs entrent en ligne de compte dans une organisation de
pilotage oix les services fournis sont regis par voie administrative : le nombre
de pilotes, le volume de travail, et, si le service doit etre financierement inde-
pendant, les frais administratifs et les taux . Pour le reseau des Grands Lacs,
d'autres facteurs decoulant de 1'organisation conjointe viennent encore corn-
pliquer la situation .

L'exercice de la profession de pilote dans les Grands Lacs n'est pas
accessible a tons les candidats qualifies puisque la Partie VIA de la Loi sur
la marine marchande du Canada et le United States Great Lakes Pilotage Act
prevoient une limitation du nombre de pilotes . La Partie VIA ne traite qu'in-
directement de cettequestion : elle autorise le Ministre a fixer le nombre de
pilotes inscrits canadiens mais reste silencieuse quant aux criteres de 1'exer-
cice de cc pouvoir apparemment discretionnaire (Cf . p. 12) . Toutefois,
le gouvernement canadien est lie, a cet egard, par une entente avec les
Etats-Unis, consignee dans ; un echange d'aide-memoire en date du 19 fevrier
1960 (Cf . pp. 66 a 68) .
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La Loi americaine sur le pilotage dans les Grands Lacs autorise une
limitation du nombre de pilotes par voie de decision administrative, mais elle
va plus loin en etablissant les criteres sur lesquels le Secretaire doit se baser
pour prendre des decisions, soit la satisfaction des demandes de pilotage
qu'entrainent les exigences imposees aux long-courriers, la participation
equitable des deux pays a la fourniture des services, et le nombre de pilotes
a inscrire dans chaque pays, que le Secretaire est autorise a fixer apres en-
tente avec son homologue canadien, le ministre des Transports (art . 4[d]) .

Le secretaire au Commerce et le ministre des Transports s'etaient en-
tendus, en 1961, dans le cadre du premier Memoire d'accord sur la methode
permettant de parvenir a une participation equitable des pilotes des deux
pays, c .-a-d. une parite generale au sein du regime entre les pilotes canadiens
et americains et une participation dans tous les secteurs du service des pilotes
des deux nationalites, sans toutefois la parite sur le plan local . Cependant,
on ne put atteindre cet objectif immediatement, faute d'un nombre suffisant
de candidats americains qualifies pour atteindre le quota des Etats-Unis .
L'annee fixee pour atteindre la parite etait 1965 et 1'on s'etait entendu sur
des effectifs provisoires, soumis a des revisions periodiques . Les pilotes ins-
crits americains devaient combler toutes les vacances et/ou les demandes
supplementaires de pilotage, sauf dans la circonscription no 1 oil le nombre
de pilotes canadiens disponibles depassait de quatre 1'effectif prevu .

On parvint a la parite globale en juin 1964 et les mesures transitoires
du Memoire de 1961 furent supprimees en 1966 . Le Memoire de cette
annee-la mentionnait simplement que le Secretaire et le Ministre devaient
etablir le nombre de pilotes a inscrire ainsi que les eaux pour lesquelles ils
etaient inscrits et «que les pilotes inscrits americains et canadiens participe-
ront a part egale aux services de pilotage requis dans les Grands Lacs de
fagon qu'il y ait un nombre egal de pilotes inscrits canadiens et americains» .
11 y cut, cette annee-la, une exception a la regle, par suite du probleme juri-
dique provenant du fait que le secteur de 6 milles entre Saint-Regis et 1'ecluse

Snell etait desservi par des pilotes brevetes canadiens de la circonscription de
Cornwall, qui ne detenaient pas de certificats d'inscription . 11 fut convenu
que ces pilotes seraient inscrits, en vertu de la Partie VIA, pour assurer les
services dans ce secteur (Cf. Titre IV, pp. 957 et suiv.) et que le nombre
total de ces certificats equivaudrait, pour le calcul de la parite, a deux certi-
ficats canadiens . La derniere partie de cette disposition fut supprimee en
1968 et ces certificats secondaires et restreints ne compterent plus dans cc
calcul .

Par suite de la necessite de reduire 1'effectif, on ne parvint pas a main-
tenir la parite en 1968 . 11 etait impossible de proceder a des reductions uni-
formes a cause, sans doute, des droits acquis resultant des certificats d'ins-
cription permanents. Dans ces conditions, on reduisit cette exigence
rigoureuse en ajoutant, dans le Memoire de 1969, 1'expression «autant qu e
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possible>> . Sauf dans la version de 1961, le Memoire ne fit plus mention du
nombre reel de pilotes canadiens ou americains, que ce soit sur le plan local
ou general ; on laissa cette question a regler par voie d'ententes a 1'echelon
administratif.

Le mode d'organisation etrange et peu orthodoxe du pilotage dans le
reseau des Grands Lacs a eu pour resultat de creer nombre de situations de
fait et impose des considerations qui compliquent 1'application des regles
normales permettant de fixer le nombre de pilotes requis dans une localite
donnee . Habituellement, le critere le plus important c'est d'etre en mesure
d'assurer le nombre de pilotes requis par la demande dans la localite con-
cernee, pendant les longues periodes de pointe, sans surmenage des pilotes .
Mais la demande au jour le jour etant imprevisible, ce serait faire perdre le
temps des pilotes que d'essayer d'assurer la demande pour de courtes pe-
riodes de pointe . La fluctuation de la demande est une des caracteristiques
du pilotage; aussi, les pilotes doivent-ils s'attendre a un surcroit de travail
pour des periodes de courte duree (ce qu'ils ont toujours fait volontiers) et,
dans ces conditions, la non-disponibilite d'un pilote pendant un laps de temps
raisonnable est un inconvenient normal et inevitable auquel les navires de-
vraient s'accommoder. Les fluctuations periodiques etant previsibles, on ne
devrait pas augmenter le nombre des pilotes dans le simple but d'accorder les
conges periodiques fixes a 1'avance, mais les pilotes devraient s'attendre a
prendre leurs vacances et leurs longues periodes de repos, chacun a tour de
role, lorsque la demande est faible, et a etre rappeles si un changement sur-
vient . A moins d'une navigation a 1'annee longue, il ne devrait pas exister
de regime de conges annuels au cours de la saison de navigation, mais plutot
durant les mois d'hiver.

Une autre regle s'applique lorsque la remuneration des pilotes depend
des droits obtenus pour leurs services . C'est alors la mise en cause de toute
la question de remuneration et du cout du pilotage aux navires, un plus
grand nombre de pilotes se traduisant alors par une remuneration moindre a
moins qu'il ne soit possible de hausser les taux dans une mesure raisonnable
(Cf . Titre I, p . 158) . Par ailleurs, 1'autorite devrait non seulement remu-
nerer ses pilotes en fonction de leurs responsabilites et de la qualite de leurs
services, mais encore viser a ce que cette remuneration et les avantages sup-
plementaires du service soient un attrait pour des candidats hautement
qualifies .

11 etait particulierement difficile d'appliquer ces regles generales dans le
reseau des Grands Lacs . Pour plusieurs raisons, entre autres :

-le principe de parite du nombre de pilotes canadiens et americains

et l'obligation d'employer des pilotes des deux nationalites dans
chaque secteur des services ;

-la disparite de statut entre pilotes executant des taches similaires ;
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-les pertes de temps subies a bord de batiments par les pilotes, pour
des raisons hors de leur controle ou de celui de leur organisation ;

-les pertes de temps des pilotes et le gaspillage de services de specia-
listes dus a une organisation basee sur le principe des uofficiers de

navigation>> .

L'exigence d'une parite globale est un element artificiel qui resulte de
1'idee initiale d'une participation americaine et canadienne egale dans tous les
secteurs et a tous les niveaux de l'organisation, de 1'administration et de la

fourniture des services . Ce premier systeme s'est avere peu efficace ; aussi

1'a-t-on ameliore graduellement au point que la condition de parite a perdu

beaucoup de son importance; elle ne s'applique plus, p . ex., dans le secteur

du canal Welland ou la direction et la fourniture des services sont assurees

exclusivement par des Canadiens .

La reorganisation de la circonscription no 2, en 1969, a egalement cor-
rige la disparite de statut des pilotes . Theoriquement, le probleme demeure

en ce qui a trait aux pilotes de la circonscription no 3, des lacs Huron et
Michigan mais, pratiquement, il n'y a plus de serieuses difficultes puisque ces
deux secteurs sont sous direction americaine et que la plupart des pilotes sont

citoyens americains .

La disparite de statut cree un conflit d'interet prejudiciable. Tandis que

1'autorite canadienne doit assurer a ses employes pilotes des conditions de
travail raisonnables et qu'en consequence, elle considerera le nombre de pi-
lotes en fonction d'une repartition equitable du volume de travail, 1'autorite
americaine doit d'abord tenir compte des repercussions sur le revenu des
pilotes americains, tenus de participer a une mise en commun et qui regoivent

une part du revenu net . A titre d'employes de la Couronne, les pilotes cana-
diens consid'erent une augmentation de leur effectif comme une amelioration

de leurs conditions de travail ; par contre, les pilotes americains n'y voient

qu'une diminution de leur remuneration . Ce conflit d'interet fondamental est

a l'origine d'une suite ininterrompue de desaccords et de disputes entre pi-

lotes canadiens et americains . Dans les regles de travail de la circonscription
no 2, on a du prevoir une exception afin d'exclure les pilotes americains de
la releve obligatoire a 1'ecluse no 7, modification que les pilotes canadiens
exigeaient depuis plusieurs annees afin d'ameliorer leurs conditions de travail .

Les pilotes de la circonscription no 1 et du lac Ontario n'eprouvent pas ces
difficultes parce que le statut des pilotes americains et canadiens y est le

meme.

Le regime des «officiers de navigation>>, en plus de sa grande impopu-

larite aupres des pilotes de la circonscription et d'un grand gaspillage de

competence, entrainait une perte de temps considerable necessitant

la nomination d'un plus grand nombre de pilotes
.
de circonscription

qu'il n'eut ete normalement requis . Bien que la competence territoriale des
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pilotes d'une circonscription s'etende toujours aux eaux libres co

n,
a tigues a cette

circonscription, le regime des <<officiers de navigation» a ete toutes fins
pratiques, abandonne (sauf pour les pilotes de la circonscription no 3) et les

pilotes de lac ont maintenant remplace completement les pilotes des cir-
conscriptions nos 1 et 2 pour les services de pilotage dans les lacs Ontario,
Huron et Michigan aussi bien que leurs ports .

Les pertes de temps pour les pilotes a bord sont hors du controie des
services de pilotage lorsqu'elles sont dues a un embouteillage aux ecluses et
elles sont inevitables lorsque le trafic excede les possibilites de la Voie ma-
ritime

. Toutefois, on a realise de grands progres dans ce domaine depuis
quelques annees par une meilleure planification et 1'amelioration de la proce-
dure d'eclusage (Cf. pp. 97 et 116) ; on a, p . ex., reduit de 20 heures a
12 heures la duree moyenne de la traversee du canal Welland (secteur le
plus touche) .

Le fait d'imposer des conditions de pilotage injustifiees dans le seul but
d'accroitre le revenu est ala fois abusif et voue a 1'echec

. On est porte a re-
courir a un tel expedient lorsque le revenu global parait insuffisant pour faire
face aux depenses et assurer aux pilotes une remuneration adequate

. Le pro-
bl'eme devient particulierement grave lorsque survient une baisse dans la
demande de pilotage, comme cela s'est produit an cours des dernieres an-
nees, ce qui a pousse 1'administration americaine a contester aux pilotes non
inscrits,le droit de fournir leurs services a des navires non soumis au pilo-
tage obligatoire, ou y ayant satisfait (Cf . p. 133) . C'est cc qui incita le
centre de pilotage de Cape Vincent a essayer d'induire en erreur des capi-
tames non astreints a la presence d'un pilote inscrit a bord, dans le lac Onta-
rio, en leur imposant d'employer, pour le pilotage a Hamilton et Toronto, un
pilote inscrit plutot qu'un pilote de port (Cf . pp. 138-139) . A moins qu'il ne
s'agisse d'une fluctuation passagere, il est evident que la solution reside dans
une diminution pertinente de 1'effectif des pilotes, et c'est cc qu'on a fait ces
dernieres annees

. Toutefois, une reduction d'effectif est un processus lent si
tous les certificats d'inscription ont un caractere permanent et, dans ce cas,
on ne peut y parvenir que par elimination normale

. Comme une reduction
immediate des effectifs est impossible, les pilotes dont le statut n'est pas celui
d'employes du gouvernement canadien demand'erent une majoration substan-
tielle des droits de pilotage

. On acceda partiellement a leur demande mais le
veto canadien a la pleine majoration cut pour resultat de declencher la greve
chez certains groupes de pilotes americains, et certaines associations ameri-
eaines assurant le fonctionnement de centres de pilotage menacerent de se
mettre en faillite (Cf. pp. 318-319) .

An regard de 1'effectif des pilotes, on se referera an
Statistical ReportGreat Lakes Pilotage, 1968, en appendice A . Le tableau 1 de la Partie I

donne 1'effectif arrete par le Secretaire et par le Ministre, depuis 1961,
ventile par circonscription et par nationalite des pilotes

. Le tableau 2 de la

Preuve

Partie I contient les memes donnees mais indique 1'effectif reel a la fin de

chaque annee. Ces tableaux ne donnent pas cependant une idee parfaite de
la situation car ils ne distinguent pas les pilotes de circonscription des pilotes
de lac qui n'appartiennent a la circonscription que pour des raisons d'ordre

administratif. Toutefois, sur la demande de la Commission, le ministere des

Transports a fourni les donnees requises (piece 1541o) .

a) Circonscription no I

Les deux tableaux suivants, fournis par le ministere des Transports,
montrent la fluctuation, d'une annee a 1'autre, de 1'effectif autorise, ainsi que
1'effectif reel des pilotes canadiens et americains de la circonscription no 1 et

du lac Ontario .

CIRCONSCRIPTION N°1

NOMBRE AUTORISE DE PILOTE S

(par date de modification)

Nombre Circonscription
total de

Lac Ontario

pilotes Am6ricains Canadiens Americains Canadiens

1961 - mai . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .
1961 - aout. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. .
1962 - juillet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .
1963 - mars . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .
1964 - j uin. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
1965 - janvier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
1965 -juillet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .
1966 - mai . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .
1966 - j uin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
1966 - juillet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .
1967 . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .
1968 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
1969 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
1970. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .

20
20
20
20
20
20
20
20*22
20*22
20*22
20*22
1 9
19
19

neant
neant

2
4
4
5
5
7
7
7
7
6
6
7

neant
nean t

2
3
4
5
7
7
7
7
7
7
7
7

*Le 29 juillet 1965, on alloue deux postes aux pilotes canadiens pour le pilotage du secteur
Saint-R6gis/Ecluse Snell ; le 10 mai 1966, en compensation, on alloue deux postes aux pilotes am6ri-

cains de circonscription .

L'effectif reel des pilotes canadiens de 1961 a 1963 est plus eleve que

ne 1'indique le tableau ci-dessus (soit 24 en 1961, 21 en 1962 et 1963), par
suite du nombre de pilotes canadiens detenant un brevet permanent pour la
circonscription de Kingston anterieurement a 1'organisation de la circonscrip-

tion no 1 . Selon le Memoire d'accord, 20 pilotes canadiens seulement pou-

vaient etre sur la liste d'activite au meme moment ; lorsqu'une vacance sur-

venait, elle etait remplie par un pilote surnumeraire avant qu'un nouveau

pilote americain soit nomme.
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CIItCONSCRIPTION No 1

EFFECTIF DES PILOTES
(Inclu ant les <<Applicants temporarily registered»)

(31 d6c .)

Nombre Circonscription Lac Ontario
total de
pilotes Am6ricains Canadiens Am6ricains Canadien s

1961 . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. 32 12 20

1962. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . .. 36 12 20

1963 . . . . . . . . . . .: . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 38 12 20

1964 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. 40 12 20

1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. 42 12 20

1966. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 48 14 20

1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . ... 49 14 20

1968 . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . ... . .. 46 14 19

1969 . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. . . .. 46 14 19

1970 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. 45 13 18

2 2

3 3

4 4

5 5

7 7

8 7

6 7

6 7

7 7

A la suite de la protestation des pilotes de la circonscription contre les
affectations pour le lac Ontario, on nomma des pilotes de lac . Depuis 1967,
les pilotes de la circonscription no 1 ne regoivent plus d'affectations de lac ;
ces missions sont executees par des pilotes de lac on, a l'occasion ; par des
pilotes de la circonscription no 2 .

b) Circonscription no 2

Les deux tableaux suivants, etablis par le ministere des Transports, don-
nent les memes informations pour la circonscription no 2 et le groupe de pi-
lotes des lacs Huron et Michigan .

En ce qui a trait au nombre de pilotes dans la circonscription no 2, les
problemes majeurs qui se sont poses etaient les suivants :

-l'accroissement de la demande de pilotage jusqu'en 1965 ;
-les pertes de temps des pilotes au cours des operations dans le canal

Welland, surtout aux periodes d'encombrement, et dans les ports

intermediaires de leur longue circonscription (Toledo et Detroit

particulierement), ainsi que leurs longues missions dans les eaux
non designees ;

-le nombre decroissant de navires depuis 1966 .
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CIRCONSCRIPTION No 2

NOMBRE AUTORIS$ DE PILOTES

(par date de modification)

Nombre Circonscription
total de

Date

Lacs

pilotes Americains Canadiens Am6ricains Canadiens

1961- mai . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . 56
1961 - aout . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60
1962 - juillet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60
1963 - mars. . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 60
1964 - j uin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64
1965 - janvier. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95
1965 - juillet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 95
1966 - mai . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100
1966 - j uin. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100
1966 - j uillet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 100
1967. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . 100
1968 . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87
1969 . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . 75
1970 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . 74

'Postes allou6s A la circonscription n° 3 .

9 47
15 45
21 39
26 34
31 33
35 43
35 43
35 43
35 43
35 43
35 43
34 41
33 42
32 42

CIRCONSCRIPTION No 2

EFFECTIF DES PILOTE S

(Incluant les «Applicants temporarily registered)))

10 7
10 7
15 7
15 7
15 7
15 7
7 5
a s

Nombre Circonscription
total de

(31 d8c .)

Lacs

pilotes Am€ricains Canadiens Am6ricains Canadiens

1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . 59
1962 . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 62
1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63
1964 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. . 73
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 85
1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 94
1968 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . 89
1969 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . 74
1970 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. . . . . 72

*Postes alloues OL la circonscription n° 3.

15 44
24 38
29 34
36 37
35 40
38 47
41 45
33 45
32 42
31 41

c) Circonscription no 3

Les tableaux suivants, etablis par le ministere des Transports, donnent

les memes informations pour la circonscription no 3 . Lefpilotes de lac sont

ceux des lacs Huron et Michigan, rattaches maintenant, pour des raison s
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d'ordre administratif, a la circonscription no 3 plutot qu'a la circonscription
no 2 . 11 n'existe pas de groupe distinct de pilotes de lac pour le lac Superieur .

CIRCONSCRIPTION No 3

NOMBRE AUTORISE DE PILOTES

(par date de modification)

Nombre Circonscription Lacs
total de
pilotes Americains Canadiens Am6ricains Canadien s

1961 - mai . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 16
1961 - aout . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 16
1962 -juillet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16
1963 - mars . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . 16
1964 - juin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . 16
1965 - janvier. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . 16
1965 - j uillet . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 16
1966 - mai . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 16
1966 - j uin. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16
1966 - j uille t . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 20
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 20
1968. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18
1969. . . . . : . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 27
1970. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 28

13 3

13 3

13 3

13 3

13 3

12 4
12 4

12 4

12 4

14 6
14 6

14 4

14 4
16 4 4

CIRCONSCRIPTION NO 3

EFFECTIF DES PILOTE S

(Incluant les uApplicants temporarily registered)> )

(31 dec.)

Nombre Circonscription Lacs
total de
pilotes Americains Canadiens Americains Canadien s

1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 14
1962 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19
1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17
1964 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16
1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . :. . . . 20
1967. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 18
1968 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 18
1969 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27
1970 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . 26

14

16 3

14 3
12 3

13 3

14 6

14 4

14 4

14 4

15 4
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(2) RECRUTEMENT ET APPRENTISSAG E

La presence dans le reseau des Grands Lacs d'un grand nombre de navi-
gateurs qualifies ayant 1'experience de la navigation dans les eaux restreintes
des zones designees, familiers avec les procedures de la Voie maritime et les
operations d'eclusage, s'est averee une source ideale de recrutement de pi-
lotes . Ces candidats etant deja hautement qualifies, leur formation se limite a
acquerir 1'experience de la manoeuvre des long-courriers . On trouve une si-
tuation semblable dans la circonscription de Cornwall (Cf . Titre IV, pp. 995

a 1001) .
La legislation canadienne sur le pilotage dans les Grands Lacs ne traite

pas de la formation des candidats pilotes (Cf . p. 17) . Les reglements ame-

ricains prevoient que les candidats pilotes peuvent etre tenus de suivre le
programme d'entraInement adopte par le centre de pilotage oil ils desirent
etre inscrits (Cf. pp. 46, 49 et 50) .

Les pilotes canadiens des circonscriptions 1 et 2 ont frequemment de-

mande l'organisation officielle d'un systeme d'apprentissage .

En fait, on est arrive a un systeme de formation officieux . Les pilotes de

circonscription sont recrutes parmi les pilotes de lac ; les candidats etant deja
des marins qualifies avec une experience de la navigation dans le reseau des
Grands Lacs, on les inscrit d'abord comme pilotes de lac, soit pour le lac
Ontario, soit pour les lacs Huron et Michigan . Toutefois, on ne leur donne
aucune assurance qu'ils deviendront pilotes de circonscription . Au cours de
leur service de pilotes de lac, ils s'initient graduellement aux particularites
des long-courriers et a leur manoeuvre dans les ports situes dans des eaux

non designees . Pour combler une vacance dans 1'effectif d'une circonscription,

on choisit habituellement comme candidat pour la circonscription no 1 un
pilote du lac Ontario ; pour les circonscriptions no 2 ou 3, des pilotes des lacs
Huron et Michigan. Le candidat choisi est tenu d'accompagner un pilote
inscrit an cours d'un certain nombre d'affectations de circonscription jusqu'a
ce qu'on consid'ere que les particularites de la circonscription lui soient suf-
fisamment familieres . On termine sa formation en lui faisant accomplir, seul,
des operations de pilotage lorsqu'il detient un certificat d'inscription de sta-

giaire sans restriction quant au type on a la dimension du navire
(piece 1541p) .

L'administration americaine procede de la meme fagon. Les expressions
<<applicant pilots>> ou <<applicants temporarily registered>> employees dans le

rapport statistique des $tats-Unis et du Canada (Cf. Appendice A) aux ta-

bleaux 2, 5(a) et 5(b) de la Partie I, designent les pilotes de lac (piece
1541p) .

Certains armateurs des Grands Lacs se sont plaints que ce systeme incite
.un grand nombre de capitaines et de lieutenants experimentes a delaisser la
marine marchande pour devenir pilotes de la circonscription de Cornwall on
pilotes dans le reseau des Grands Lacs, car on leur offre des revenus et des
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conditions de travail plus interessants que chez les armateurs . Ceux-ci ajou-
tent que, par ce subterfuge, les gouvernements americain et canadien leur
font supporter le cout de la formation des pilotes, au benefice d'une autre
categorie de batiments . La penurie de personnel competent les oblige, pour
combler leurs propres besoins en capitaines et officiers, a former des candi-

dats en les faisants travailler et a assumer le cout des cours necessaires pour
1'obtention de leurs brevets . Toutes ces depenses et tous ces efforts sont per-
dus lorsque ces hommes, une fois qualifies, quittent leur service pour devenir
pilotes (piece 1541g) .

COMMENTAIRE

Le systeme de formation est realiste mais la Commission estime qu'on
devrait le definir dans la legislation, en vue d'assurer des normes elevees de
qualification et prevenir des decisions arbitraires .

Les critiques des armateurs des Grands Lacs ne sont pas fondees puis-
qu'on sert 1'interet public en attirant dans le service du pilotage les candidats
les plus competents que l'on recrute parmi les marins experimentes disponi-
bles sur place . Le depart d'officiers formes par un armateur ne peut etre lie
exclusivement au pilotage, car rien n'empeche ces officiers de le quitter
pour un emploi avec un autre armateur qui leur offrirait une remuneration
plus 'levee et des conditions de travail plus avantageuses . Le probleme ne
devrait plus etre aussi serieux puisque la demande pour des candidats doit
avoir diminue maintenant que le systeme est compl'etement organise, que le
nombre des pilotes disponibles depasse quelque peu la demande et que le
trafic est en regression . Son importance diminuera encore si l'on n'etend plus
le pilotage obligatoire aux cas ou les services d'un pilote ne sont pas vraiment
necessaires, p. ex., dans les eaux libres des Grands Lacs .

(3) ORGANISATIONS DE PILOTE S

Les legislations canadienne et americaine sur le pilotage dans les Grands
Lacs indiquent les divergences de vue fondamentales au regard des organisa-
tions de pilotes . Ni l'une ni 1'autre ne prevoient 1'association automatique, que
ce soit sous forme corporative ou autre, et ne rendent pas non plus i llegale la
formation d'un nombre illimite d'associations libres si les pilotes en decident
ainsi. Toutefois, la legislation americaine presume que cela se produira dans
les secteurs ou la fourniture des services s'avere necessaire .

Comme on 1'a vu precedemment (Cf. pp. 41 et 48), la legislation
americaine n'autorise pas le gouvernement a gerer et a diriger le service . Ces
fonctions ne peuvent etre assumees que par une association libre de tous les
pilotes ou, du moins, de quelques-uns (on n'exige pas 1'adhesion globale) .
Dans une localite donnee, il peut exister un certain nombre d'associations
distinctes, mais tous les pilotes americains tomberont alors automatiquement
sous le con trole operationnel et adminis tratif de 1'association choisie par
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1'administrateur du pilotage dans les Grands Lacs pour creer et administrer
un centre de pilotage. Quoique 1'adhesion a 1'association soit facultative, tous
les pilotes doivent faire partie du centre . Comme celui-ci est gere par 1'asso-
ciation, le pilote qui n'est pas membre de celle-ci n'a pas, legalement, voix au
chapitre en matiere d'organisation et de gestion sauf par voie de representa-
tions a l'Administrateur dans sa fonction de surveillance et en sa qualite
d'autorite responsable de 1'etablissement des reglements qui regissent les
operations du centre . S'il n'existe pas d'association libre ou si aucune de
celles qui existent ne veuille diriger un centre, les pilotes deviennent des
entrepreneurs libres .

Par contre, la loi canadienne ne reconnait pas les associations que
peuvent former les pilotes canadiens. Neanmoins, 1'absence d'un statut officiel
n'empeche pas ces associations de jouer un role important .

La Commission ne partage pas ces vues extremes et opposees, lorsqu'il
s'agit de zones ou le pilotage est considere comme service public et elle a
exprime son point de vue dans ses recommandations generales, particuliere-
ment aux nos 14 et 25 (Cf. Titre I, pp. 544 et 603) . Tout en estimant que les
pilotes d'une meme localite devraient etre obligatoirement groupes en corpo-
ration statutaire professionnelle la Commission consid'ere que, pour eviter
tout conflit d'interets, on ne devrait pas confier a de telles corporations la
tache de diriger un service de pilotage lorsque ce dernier est d'interet public .
Cette responsabilite devrait etre confiee a un organisme public desinteresse .

Les organisations de pilotes americaines et canadiennes ont subi peu de
changements depuis 1'epoque des audiences de la Commission. Les informa-
tions touchant les organisations canadiennes ont ete mises a jour dans la
mesure requise aux fins du present rapport . Pour ce qui est des associations
americaines, les informations fournies lors des audiences de la Commission,
completees par les documents officiels, permettent d'evaluer leur role dans
1'organisation globale et la valeur du systeme .

a) Circonscription no I

II existe deux organisations de pilotes dans la circonscription no 1 : la St .
Lawrence Seaway Pilots Association qui groupe maintenant tous les pilotes
americains inscrits de la circonscription no 1 et du lac Ontario, et la Corpora-
tion des pilotes du haut Saint-Laurent groupant tous les pilotes canadiens
inscrits de la circonscription no 1, mais non les pilotes canadiens du lac
Ontario . De plus, les pilotes inscrits canadiens de circonscription en tant que
pilotes brevetes de la circonscription de pilotage de Kingston sont aussi
representes par le Comite de pilotes habituel (Cf. Titre I, pp. 92 et suiv.)
qui, suivant le reglement general de la circonscription, est leur representant
officiel en tant que groupe et qu'individus . Comme dans .les autres circons-
criptions du Saint-Laurent, le conseil d'administration de la corporation des

pilotes devient automatiquement le comite des pilotes .


